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Chapitre I : Wompou, une grande commune à l’extrême sud-ouest de la Wilaya du Guidimakha
1. Géographie et institution
1. 1 Création et position géographique
La politique de décentralisation en Mauritanie est née à la fin des années 80 suite à la volonté de l’État de déléguer certaines parties de ces compétences (09) au près du seul échelon décentralisé que sont les communes, pour une meilleure prise en charge de la demande sociale des populations composant ces nouveaux territoires administratifs. La décentralisation est née d’une remise en cause de l’État centralisateur au regard des défaillances constatées de l’offre de service public aux administrés. La commune est « une collectivité territoriale de droit public dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Pour l’exercice des compétences que lui confère la loi, elle dispose d’un budget, d’un personnel et d’un domaine propre de compétences »
. Elle est chargée de la gestion des intérêts communaux. En effet, elle assure le service public répondant aux besoins de la population locale qui ne relève pas, par leur nature ou leur importance des compétences de l’État.

Wompou est une commune rurale dans la Wilaya du Guidimakha et dans le département de Sélibaby. Elle est régie par le décret nº : 88 – 188 du 06 décembre 1988 créant les communes rurales dans le département de Sélibaby suite à l’ordonnance nº 87 – 289 du 20 octobre 1987 instituant la création des communes. 
La commune est située à l’extrême ouest à la frontière avec le Sénégal et à la frontière avec la Wilaya du Gorgol. Sa superficie est estimée à 610 km2. Elle regroupe 22 localités officielles et 04 lieux-dits le long du fleuve
 au sein du moins diéri et du diéri. Le village de Wompou est à la fois le chef lieu communal et d’arrondissement, distant 70 Km de la capitale régionale (Sélibaby) et à environ 600 Km de Nouakchott.. La commune de Wompou est limitée au Nord par la commune d’Arr – droite E 2 – E’’2, à l’Est par la commune de Gouraye - droite – E’2, au Sud par la République du Sénégal – ligne G2 F2 et à l’Ouest par le département de Maghama – droite F2 E2.

Wompou est une grande commune du Guidimakha au carrefour des frontières Sénégal – Mauritanie et Guidimakha – Gorgol. Elle est composée  de 22 villages et 4 lieux-dits et occupe une position géographique spécifique. Elle bénéficie d’environ 23 km de littoral fluvial. 
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1. 2 L’institution communale : fonctionnement et limites
Les premières élections communales organisées datent de 1988 et les dernières de 2007. À l’instar de nombreuses communes au Guidimakha, le conseil municipal de Wompou est composé de 17 membres élus au suffrage universel direct qui à leur tour ont élu un maire. L’équipe municipale est repartie dans quatre commissions municipales, chargées d’administrer les compétences transférées par l’Etat et de gérer l’institution communale. Ces commissions sont les suivantes :
· Une commission de finance et de l’administration, chargée des questions budgétaires, de la gestion financière, du personnel et des affaires juridiques ;
· Une commission du développement et de coopération, chargée des questions économiques, des services marchands et de la coopération bilatérale et multilatérale ;
· Une commission des affaires socioculturelles, chargée des affaires religieuses, de la culture, de la jeunesse et des sports, de l’aide sociale, de l’enseignement et de la santé, et de manière générale, de toutes questions relatives au développement social de la commune ;
· Une commission de l’aménagement et de l’urbanisme, chargée des voiries et réseaux, des travaux et des documents d’urbanismes
1.2.1 Fonctionnement du conseil municipal

Le conseil municipal se réunit quatre fois par an et le maire à la possibilité de le convoquer pour des réunions extraordinaires. Les sessions portent la plus souvent sur l’élaboration et l’approbation du budget et la gestion courante de l’administration communale. Les sessions sont convoquées par le maire qui définit l’ordre du jour, les décisions du conseil municipal sont sanctionnées par une délibération. Jusqu’à présent pour des raisons financières et techniques, la commune n’a pu assurer entièrement les missions qui lui ont été confiées. A l’exception du service d’état civil ayant deux fonctionnaires chargés de la bonne tenue : l’agent d’état civil et un auxiliaire chargé de l’état civil, les domaines liés à l’assistance aux populations et à la prise en charge du développement de la commune sont des domaines que les élus souhaitent voire s’améliorer.
1.2.2 Patrimoine et ressources communales
Le budget communal est estimé à environ 26 000 000 UM
. Ces ressources proviennent principalement de l’apport du Fond Régional de Développement que l’Etat alloue aux collectivités locales (30,7.% est destiné au fonctionnement et 69,3.% aux investissements) et plus marginalement des recettes issues des taxes communales
. Si l’on prend en compte le principe budgétaire « recettes égales dépenses », les ressources prévues n’ont jamais pu couvrir les dépenses. Ceci illustre la faible importance des sources financières disponibles pour la commune mais également d’un problème de compétences dans la gestion du budget communal.
L’équipe technique municipale est composée de quatre personnes : un secrétaire général chargé de l’administration et de l’état civil, un responsable administratif et financier chargé de la comptabilité et des finances, un régisseur chargé du recouvrement des taxes communales, un cadre d’appui à la commune, un bibliothécaire et un gardien
.
Les locaux de l’Hôtel de Ville sont composés de deux bureaux et d’une salle de réunion. L’équipement est modeste pour un fonctionnement correct de l’institution communale. Il se résume à deux tables et quelques chaises. Le patrimoine foncier de la commune se compose malgré tout, en plus de l’hôtel de ville, d’un marché, d’un hangar de marché, d’un abattoir et d’une bibliothèque. 
La commune se caractérise par un patrimoine de faible importance et de ressources humaines et financières insuffisantes pour couvrir son besoin de fonctionnement ainsi que de couvrir l’investissement nécessaire à un développement répondant aux attentes des populations. Cette réalité ajoutée à un conseil municipal à 70% analphabète ne facilite pas la prise en charge du développement.
2. Historique et évolution du peuplement 

2. 1 Historique de l’implantation des villages

La population communale totale de Wompou, d’après l’enquête mise en place pour élaborer ce document, est estimée à douze mille six cent vingt cinq (12625) habitants. Elle se compose de trois communautés : maure, soninké et peulh, réparties au sein de 22 villages et 04 lieux-dits saisonniers la composant. Les Soninkés se  retrouvent principalement dans deux localités, la plus grande partie d’entre se retrouvent à Wompou, le chef lieu communal et pour une partie dans le village de Kinkhare. Ils ont été les premiers à se sédentariser dans la commune. Les Peuhls et les Maures, de part leur mode de vie nomade s’installaient périodiquement dans les autres localités de la commune. Suite aux différentes catastrophes climatiques qu’a connue la Mauritanie (grande sécheresses successives des années 1970-1980), ces populations se sont vues contraintes à se sédentariser définitivement dans les différents villages constituant le territoire communal actuel.
L’installation des villages s’est faite en deux périodes : de 1706 – 1906 et de 1946 à 1994. Plusieurs facteurs sont à l’origine du mouvement des populations et de l’implantation des villages. 

2.1.1 De 1706 - 1906

Cette période concerne les plus anciens villages de la commune : Sangue Diery (1706), Ould Ramy Tadressa (1856)), Wompou, Gourel Adama, Ould Ramy Peulh (1901),  Tagoutalla (1905) et Godiowel Demba (1906). Cette époque est caractérisée par une mobilité extrême des populations, en perpétuel mouvement à la recherche de ressources naturelles favorables à la pratique de l’agriculture et l’élevage. De nombreuses familles qui ont créé les différents villages de la commune de Wompou sont originaires du Sénégal et du Gorgol en Mauritanie, attirées par l’abondance des sols arables et des ressources pastorales. 
C’est la famille « Soumaré Haïré », en provenance de Yérouma au Sénégal qui a implanté la communauté soninké sur le sol communal de Wompou. Les Soumarés sont les fondateurs du village de Wompou. La communauté Peulh, installée à cette époque, était représentée par les familles « Diawbé Dally et Yerlabé (Ba, Diallo et Dia). La communauté maure était constituée de la tribu « d’El Hamoimine » que l’on retrouve dans la commune de Tachott et de Arr. 

2.1.2. De 1946 - 1994

C’est la période d’arrivée massive de la population, 19 villages sur les 26 localités que compte la commune se sont créés à cette époque. Cet afflux massif de population est consécutif à la recherche de ressources naturelles pour le développement de l’agriculture et de l’élevage, abondantes sur les berges du fleuve Sénégal et de ces différents affluents ; mais également suite aux événements de 1989 qui ont déplacé un grand nombre de familles, en particulier chez les communautés peulh et maures, à contrario.
De 1856 à 2004, des nombreux événements malheureux et heureux ont été observés par les habitants. Entre autres on peux citer : 

1968, 1973, 1985, 1989, 2003 et 2004 sont des années d’importantes sécheresses, de mauvaise répartition pluviométrique ou d’attaques invasive aviaires (oiseaux et criquets migrateurs) se traduisant par des famines, une destruction massive des cheptels et d’un déplacement consécutif des populations. Les événements sénégalo-mauritaniens de 1989 ont déstabilisé le bon voisinage entre les populations et occasionnèrent des mouvements de population de part et d'autre des frontières entre le Sénégal et la Mauritanie

L’histoire de la commune de Wompou a été marquée par d’importante réalisation infrastructurelle : 1961 construction du premier poste de santé, 1964 de la grande mosquée de Wompou et 1991 ouverture du collège communal au sein du chef lieu communal.
2.1.3 La tenue foncière

À Wompou, à l’instar de la plupart des communes en Mauritanie, la question foncière reste un obstacle majeur pour le développement. Dans cette zone semi-aride, les enjeux fonciers sont d’autant plus forts qu’ils font pression sur le milieu naturel et engendrent des conflits entre les éleveurs – agriculteurs pour leur bonne cohabitation
.

La gestion du foncier repose sur un mode traditionnel. Les terres appartiennent aux chefs de villages chez les Soninkés et aux premiers habitants chez les Maures et les Peuhls. Les chefs de villages sont souvent les propriétaires terriens et détiennent le pouvoir de décision quant à la répartition du patrimoine foncier, et ceux malgré la réforme foncière de 1983 et la promulgation des lois en 1985 stipulant que la terre appartient à l’Etat. Le chef de village prête des terres à celui qui en a besoin, mais ce système est soumis à de nombreux conflits entre les anciens villages et ceux récemment installés quand à la bonne détermination de l’octroi de ces terres. Cependant un des avantages est que les occupants d’un même espace s’arrangent à ce que chaque exploitant puisse avoir accès aux terres cultures. Les terres de walo, en particulier les bas-fonds sont soumis à un contrôle plus rigoureux de la part des différents chefs de villages, leur octroi est plus délicat que pour ceux des terres de diéri. 
2. 2  Wompou, une commune densément peuplée

Selon les chiffres officiels, la région du Guidimakha serait peuplée d’environ 204 663 habitants sur une superficie de 10 700 km2. La commune de Wompou fait partie des communes moyennes de la région du Guidimakha avec une population estimée à 12 625 habitants soit 6, 16% de la population de la Wilaya du Guidimakha. L’occupation territoriale reste marquée par une densité élevée de l’ordre 20,6 habitants au km2. Ce chiffre comparé à la moyenne nationale estimée 3 h/ km2 dénote une forte densité.
On distingue trois zones selon l’occupation spatiale : 
· La bande du bord du fleuve qui concentre l’essentiel de gros village : Wompou, Sagné Diery, Tagoutalla, Gourel Adam, Nema, Kinkaré et Sonko qui concentre 7190 habitants, soit 56% de la population totale communale ;. 
· La zone du bassin versant de l’oued Niorodel composé des villages de : Diarebe, Kadiel Zakaria I et II, Yirlabe Godiwel et Breika Peuhl I et II  et Breika Maure katawal constituée de 2 920 habitants, soit 23% de la population totale communale ; 
· La zone de concentration humaine du bassin versant de l’oued Oulouramy qui couvre le reste des localités avec 2 515 habitants, soit 21% de la population totale communale.
Cette répartition des populations au sein du territoire communal est déterminée par la présence importante de ressources permettant la pratique des activités agro-pastorales, ce qui explique que le centre de la commune reste un désert humain et voué aux libre pâturage des différents cheptels présent sur la commune.
	Tableau I : Origine de villages et populations

	Code
	Village
	Historique
	Étymologie
	Ethnie
	Pop
	Nb_Me
	Migr

	
	
	
	
	
	
	
	S
	L

	vgu390
	Breika Maure
	1976, Asarane entre Tabalé et Kambale
	Le nom du premier fondateur Breïka
	Maure
	350
	50
	17
	6

	wou001
	Breika Peulh 1
	Taghoutala, ancien Breika,1990 
	Le nom du premier fondateur de l'ancien Breïka
	Peulh
	250
	18
	2
	1

	vgu391
	Breika Peulh 2
	1978, Louguéré
	Le nom du premier fondateur de l'ancien Breïka
	Peulh
	150
	15
	0
	1

	vgu392
	Djarebe
	1941, Matam du Sénégal (Goudoudé, Monguel, Ndouyebé)
	nom Soninké qui veut dire "griots"
	Peulh
	500
	37
	7
	10

	vgu393
	Godiowel Demba
	1906, origine du département de podor
	
	Peulh
	1100
	76
	38
	3

	vgu394
	Gourel Adama
	1901, Gallade
	Fondateur du village
	Peulh, Maure
	150
	20
	0
	5

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	1984, origine gorgol
	Petit village de Malik
	Peulh
	50
	10
	0
	0

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	1946, origine du Gorgol département de Monguel village d’Assdeyloum
	Nom du premier habitant (les premiers habitants du village sont réfugiés au Sénégal depuis les événements de 89)
	Peulh, Diawbé et bocéabé
	150
	20
	0
	0

	vgu398
	Gourel Pêche
	1971, originaire du Gorgol
	Gourel signifie "petit village" en poulaar, Pehe Sali est le nom du fondateur du village
	Peulh
	50
	15
	2
	1

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	1990, Azbe (Arr)
	Colline de Zakaria
	Peulh
	350
	25
	0
	1

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	1982, origine du Séégal
	Kadiel 2 "colline de Zakaria"
	Peulh
	250
	35
	0
	0

	vgu402
	Katawal
	1994, origine Louguere
	Terre (mélange de sable et d'argile
	Peulh
	100
	37
	 0
	 0

	vgu403
	Kinkhare
	1987, origine de Testaye Tachott
	Mares
	Soninké, Peulh, Maure
	20
	3
	6
	1

	vgu404
	Kothie
	1992, originaire d'Ajar, M'bout
	"petit caillou" en poulaar
	Peulh
	180
	18
	0
	1

	vgu405
	Nematou Maaouya
	1985 fondé par des tioubalo, puis arrivé de Maures noirs après les évènements de 89
	Le bonheur de maaouya (président en exercice lors de la fondation du village)
	Peulh, Maure
	150
	34
	1
	1

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	1936, originiare de Woulourame Tadreissa
	"Bidisguine" : caïman en hassaniah
	Maure
	200
	87
	0
	0

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	1901, originaire de Namadiri (Sénégal)
	Woullourame : nom du fils de Rami, chasseur réputé
	Peulh
	700
	52
	0
	25

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	1856, origine inconnue
	"Tardeissa" : plante herbaceuse
	Maure
	650
	90
	0
	0

	vgu409
	Sangue Diery
	1706, originaire de l'est
	Sangné veut dire clôture et Diéri de diéri
	Peulh, Maure
	1200
	71
	7
	3

	wou002
	Samba sakho
	1991, originaire de Nieleba et Magama
	Nom du premier habitant originaire de Diawara au Sénégal
	Peulh
	80
	12
	0
	1

	vgu410
	Sonko
	1986, Gourel Mamadou
	Forêt dense
	Peulh, Maure
	400
	50
	6
	5

	vgu411
	Tagoutalla
	1940 (Walel,Wassa, Kode, Sénégal)
	Origine Soninké du nom : installé pour dieu
	Peulh, Maure
	1200
	100
	20
	45

	wou003
	Teyzekré
	1994, originaire de Ould Rami, Zeneiga, Sélibaby, Gouraye, Islam, Ajar, Assaba
	"Arbre" en hassania
	Maure, Peulh
	150
	20
	0
	0

	wou004
	Tvrague zeîna
	1996, originaire de Jedida à 18 km de Sélibaby
	"Souhait que la localité soit belle"
	Maure
	55
	20
	15
	0

	vgu412
	Wompou
	1900, Yeroma du Sénégal
	Nom de la mare
	Soninké, Peulh, Maure
	4070
	493
	0
	3500

	vgu413
	Y'Rlabbe
	Diawaldi 1985, environ  du département de Boghé
	Nom du fondateur "yarlobe"
	Peulh
	120
	17
	6
	1

	TOTAL
	12 625
	1425
	127
	3611

	Source : Conseil municipal de la commune  (2009) diagnostic participatif 2006 et IRIP (2004)

	Légende : Pop=Population ; Nb Mén=Nombre de ménages ; Migr=Migrant ; S=Saisonnier ; L=Longue durée


2.3   Un mode d’habitat propre à chaque communautés

La commune de Wompou représente le Guidimakha en « miniature », composée de Soninkés, de Peulhs et de Maures, le mode d’habitat est lié aux habitudes de chaque communauté : si les Peulhs construisent des cases en banco, les Maures préfèrent des hangars et des tentes démontables, alors que les Soninkés se regroupent en lotissements constitués de bâtiments proches les uns des autres construits en banco, semi dure ou en dure. Cette préférence s’expliquent par des modes de vies propre à chaque communauté, les Peuhls et les Maures sont d’anciens nomades préfèrant des logis déplaçables ou peu couteux.
Wompou est le seul gros village Soninké de la commune. C’est une agglomération qui est structurée par de grandes concessions. Les bâtiments sont disposés de sorte à laisser une grande cour à l’intérieur de la concession. Généralement, les concessions sont délimitées par un mûr ou une charpente en bois à entrée unique. La disposition des concessions est touffue, les ruelles sont tortueuses et convergent vers la grande place du village ou vers les infrastructures structurantes (marché, centre de santé ou collège).

Les villages maures et peulhs ont presque un même mode de structuration, les habitats sont dispersés et la concession familiale n’est qu’exceptionnellement marquée. Le patrimoine bâti chez ces ethnies est souvent composé de deux chambres et un hangar au milieu de la concession où se passent les travaux domestiques, le hangar constitue aussi un lieu de repos en période de forte chaleur.     
La tendance est à l’uniformisation des habitats. On retrouve des hangars traditionnel maures chez les autres ethnies, de même, les bâtiments en banco ne sont plus spécifiquement chez les soninkés, mais également dans les villages peulhs et maures sédentaires.
2.4  La migration, une veille tradition 
La migration à Wompou date bien avant l’indépendance de la Mauritanie chez les Soninkés. Pour certains, l’histoire remonte au temps du Wagadou (6ème siècle), les Soninkés habitant ces régions étaient à la recherche de terres leur permettant un mieux-être. La baisse du revenu tiré de l’agriculture et de l’élevage a contraint les populations d’aller vers d’autres pays, espérant y trouver de meilleures conditions de travail pour subvenir aux besoins de leurs familles.

Au départ, la migration était orientée vers les pays d’Afrique de l’ouest et central (Cote d’Ivoire, Gabon, Congo, etc.). Puis la destination des migrants a évolué vers l’Europe, l’Amérique et les pays du Maghreb. Au fur et à mesure, la migration est devenue l’affaire de toutes les communautés. 
Le nombre de migrants est estimé à 3 611 soit 28,60% de la population communale. Ce nombre représente 5,88% du total à l’échelle régionale estimée à 61 398 migrants. Il est l’un de taux moyen les plus élevé avec les communes de Gouraye, Khabou, Dafort et Tachott.
Les causes de ce phénomène sont multiples, pour l’essentiel, elle découle (i) du faible rendement de l’agriculture et de l’élevage dû à la dégradation des ressources naturelles et (ii) de l’augmentation du coût de la vie. On distingue deux types de migration selon la durée et la destination : 
· L’exode rural ou migration saisonnière interne : il intervient pendant la période de soudure et concerne 127 jeunes sans emploi en 2006. Entre janvier et juin, les jeunes sans formation qualifiante en chômage se rendent dans les gros bourgs de la région et du pays (Sélibaby, Nouakchott, Nouadhibou, etc.) à la recherche d’un emploi. Le revenu tiré sur cette période de plus de six mois permet la prise en charge des familles pendant l’hivernage.
· La migration internationale ou migration de travail concerne la main-d'œuvre qualifiée et non qualifiée : c’est le déplacement d’individu de son pays d’origine vers un autre pays pour y résider plus de six mois. Elle touche essentiellement les Soninkés qui représentent 97% des migrants de la commune, contre 2,5% de Peuhls.

L’impact positif du phénomène de la migration est très visible dans le village de Wompou qui concentre le nombre le plus important de migrants. En effet, les migrants ont participé financièrement au renforcement du taux de couverture en équipement de base par la construction de puits, d’un poste de santé et des salles de classe pour les écoles. Par ailleurs,  le flux important de capitaux pour les besoins alimentaires des familles, pour la reconstitution de troupeaux sous forme d’épargne sur pied et pour la construction d’habitats en dure constituent un des facteurs important d’amélioration des conditions de vie de la population.
2.5  Des liens séculaires intra et inter villages

L’organisation sociale intra et inter communautés a permis de créer des liens forts entre les différents villages d’ethnies différentes servant de socle à la paix sociale à l’intérieur de la commune. Les liens de sang (mariage), géographiques (proximité) et économiques (ressources naturelles, infrastructures) rapprochent les différentes populations des villages de la commune. Les mêmes réalités ont permis de forger des liens vivants entre les villages de la commune de Wompou. Il existe également le même type de relations entre les villages de la commune et les villages des communes limitrophes (Arr, Gouraye, Ajar et djadjibine) et ceux du Sénégal. Ces relations d’entre aide et de bon voisinage sont très visibles par exemple entre le village de Wompou et les localités mauritaniennes environnantes et le village de Dambankany au Sénégal, ou encore entre le village de Sangue Diery et ses environs et le village de Moudéry au Sénégal.
	Tableau II : Les villages de la commune de Wompou

	Nom
	Chef de village
	Distance au chef lieu

	Wompou
	Gaye Silly Soumaré
	

	Tagoutalla
	Mamadou Abdoulaye Bâ
	7KM

	Nema
	Elhaj O/ Louty
	5KM

	Ndiarebé
	Mammadou Oumar Bâ
	9 KM

	Sangné Diery
	Mamadou Mody Dia
	19 KM

	Gourel Adama
	Samba Souley Diallo
	12 KM

	Sonko
	Samba hamidou Bâ
	22Km

	Tavrague zeîna
	Hamoud mahmoud O/jibril
	20KM

	Teizekré
	Abdaramane
	27KM

	Kinkaré
	Salek Diakité
	18KM

	Woulrame Peulhs
	Amadou Bocar Dia
	30KM

	Woulourame Tadreîssa
	Cheîkh Ahmed O/Toumani
	34KM

	Woulourame bidisguine
	Toumany O/Mahmoud
	35KM

	Kothié
	Salif Alioune Sow
	30KM

	Gourel Mamoudou
	Samba Demba Diallo
	30KM

	Gourel Pehe
	Bathiel Doro Barry
	29KM

	Samba Sakho
	Doua Aw
	33KM

	Godiowel
	Ifra Samba Dia
	25KM

	Katawal
	Harouna yero Barry
	22KM

	Bareika Maure
	Mouhamed O/ Zeyd
	20KM

	Bareika Peulhs
	Hamady Bah
	20KM

	Yirlabé
	Yahya Moussa Deh
	17KM

	Kadiel zakariya I
	Mamadou Demba Bâ
	13KM

	Kadiel Zakariya II
	Mamadou Hamady Sow
	15KM

	Gourel malik bondji
	Malik Yero Diallo
	16KM


3. Des nombreuses voies de communication dans un contexte de fort enclavement 

Les voies de communication sont constituées par de nombreuses pistes (principales ou secondaires) qui relient les localités de la commune. Les pistes principales permettent de relier la commune de Wompou et les communes voisines (Arr et Gouraye) et la ville de Sélibaby.
3.1  Les différentes voies de communication

3.1.1  Les principaux axes

Deux axes  principaux traversent la commune : 
(i) Wompou – Arr et Sélibaby, c’est la piste la plus fréquentée avec un taux de fréquentation important de véhicules, estimé à environ une moyenne de 6 fois par jour entre octobre et juin et de 4 fois par jour entre juillet et septembre. Elle comporte de nombreux points critiques (l’oued Niorodel à Kadiel Zakaria II, Arr et Testaye) qui la rendent impraticable sur des périodes allant d’une à trois journées en hivernage. 
(ii) Wompou – Sangue Diery et Sélibaby ou Gouraye, c’est la deuxième piste principale avec un taux de fréquence de véhicule moins élevé que pour la première. Plus longue et plus difficile au regard des points critiques à traverser, elle desserve  huit villages à l’intérieur de la commune, passe par la commune de Gouraye pour arriver à Sélibaby. 
3.1.2 Les axes secondaires
Les principales pistes secondaires sont : 
· Wompou – Tagoutalla – Arr – Sélibaby, 
· Ould Ramy Peulh – Ould Ramy Tadressa – Testaye (commune de Arr) – Sélibaby, 
· Ould Ramy Peuhl – Sélibaby, 
Ces axes sont pratiqués en période d’hivernage pour accéder à la commune de Wompou. Elles sont plus nombreuses et permettent d’éviter les grands bassins versants que les pistes principales traversent. Toutefois, comme les pistes principales, elles sont difficilement praticables pendant l’hivernage, elles restent néanmoins des voies de recours. 
3.1.3 Le niveau d’enclavement : le plus important de la région 

La commune de Wompou est la plus enclavée de la wilaya du Guidimakha. Ce phénomène est consécutif à la densité importante du réseau hydrographie et de l’importance de l’érosion des oueds. Ces deux contraintes majeures sont un frein aux transports de biens et de personnes et rend l’accès aux infrastructures de base (poste de santé entre autre) très difficile pendant une longue période de l’année (environ 3 mois de juillet à septembre). Cette situation difficile pour les populations quant à l’accès à la commune en période d’hivernage a une répercussion directe sur les conditions de vie des populations. Le prix d’approvisionnement en marchandises provenant de l’extérieur augmente, du fait de la hausse du coût du transport de biens comme de personnes. Les populations pour s’adapter utilisent des moyens rudimentaires (transport par charrette) et transport fluvial pour s’approvisionner à partir des villages sénégalais les plus proches (Dambankany, Moudéry).
La route nationale 1 du Sénégal longeant le fleuve de son embouchure à la frontière malienne représente une solution alternative de transport, en particulier en période d’hivernage, pour se rendre à Nouakchott. Le coût de transport est plus cher mais moins compliqué que la piste Wompou - Sélibaby - Nouakchott. 
4. Un milieu physique variable
Les caractéristiques du milieu physique de la commune sont comparables à celles des communes du sud de la wilaya. Il existe des disparités suivant les différentes zones de la commune. Elles sont marquées par un très faible relief sur la quasi-totalité de son territoire avec un climat et une pluviométrie variable selon les années et les saisons.
4.1  De fortes fluctuations climatiques saisonnières
La commune de Wompou bénéficie d'un climat soudano sahélien. Les températures dépassent 40°C en mars, avril, mai et juin. En saison chaude, les températures varient entre 25°C le matin à 45°C en milieu de journée et retombent aux alentours de 23°C le soir. En saison froide, elles sont plus douces et varient en moyenne autour de 19°C le matin, 30°C en milieu de journée et 17°C le soir. La moyenne annuelle des minimas est de 22,3°C, celle des maximas est de 36°C, soit une moyenne globale de 29,3°C.
4.2  Du vent presque à toutes les saisons

La commune de Wompou est soumise à l’influence de deux types de vent :

· La mousson ou alizé de l’hémisphère sud : ce vent se déplace vers le nord pendant la saison chaude ;
· L’alizé continental ou Harmattan : c’est un vent chaud et sec qui souffle en saison chaude de direction nord à  sud-est. 
De janvier à février, des vents secs, frais et violents provenant du nord – est vers le sud – ouest occasionnent des tempêtes de sable. De juin à juillet, des vents du front intertropical sont fréquents et occasionnent des phénomènes orageux et des tempêtes violentes.
4.3  Un relief presque plat avec d’importantes ressources végétales et hydriques
La région du Guidimakha est située dans la bande soudano-sahélienne. Elle fait partie des régions les plus arrosées de Mauritanie avec d’importantes ressources naturelles. Le Guidimakha est connu par la spécificité de son relief marqué par la dominance de montagnes rocheuses. Cependant la commune de Wompou se distingue par un relief relativement plat avec trois zones caractéristiques :
4.3.1 La bande du fleuve ou Walo

La bande du fleuve Sénégal ou walo s’étend des villages de Sonko à Wompou sur une distance de 23 km environ. Elle se caractérise par un parcellement de galeries de forêts prédominées par des acacias nilotica, des acacias seyal, des acacias sénégal et des zizyphus mauritiana. Dans cette zone, le sol est de nature argileuse pour les terres les plus proches du fleuve et des mares. Les principaux affluents qui traversent la commune se jettent au fleuve créant ainsi un réseau hydrographique assez dense. Des nombreuses mares existent dans cette bande et sont alimentées par  les affluents et la crue du fleuve. Cette caractéristique hydro géophysique favorise un potentiel halieutique important. La mare de Wompou
, presque intarissable tout au long de l’année offre aux pêcheurs du poisson sur toute l’année. Elle est entourée en abondance d’acacias nilotica et la population y pratique de la culture maraîchère. 
4.3.2 Un territoire traversé par des bassins versants

Deux bassins versant principaux traversent la commune du nord au sud pour se jeter dans le fleuve : 

· Le bassin versant du Niorodel qui s’étend du village de Katwal au fleuve

· Le bassin versant de Ould Ramy ou du moins diéri qui s’étend de Ould Ramy Boudizguen à Sonko recouvrant des zones de concentration d'acacia nilotica et de zizyphus mauriciaca. 
Les terres sont argileuses dans les bas-fonds et argilo sableuses à leurs périphéries. 
4.3.3 Une plaine dégradée 
La bande constituée de la plaine située au centre de la commune ou diéri qui s’étend de Breika Maure à Wompou : elle se décompose en trois parties : 
· A la limite est, un espace est caractérisé par la présence de latérite recouvert d’une légère couche caillouteuse qui est très dégradé, 
· La zone intermédiaire (entre Breika Maure et Diarebe) est dominée par des terres argilosableuses, plus arborée avec une forte dominance d’épineuses. 
· La zone limite ouest (Diarebe, Tagoutalla à Wompou) à sol sableux, est prédominée par une végétation constituée de combrétum, de zizyphus et d’acacias du Sénégal.
La prédominance des épineuses dans le couvert ligneux de la commune de Wompou justifie des conditions peu favorables pour le développement de ressources floristiques. Les autres espèces peu adaptées aux conditions arides ont laissé la place aux acacias. Cette zone centrale du territoire communal est un espace très affecté par la dégradation des ressources : les points d’eau y sont rares du fait de l’absence de grands cours d’eau laissant ainsi des endroits où se développe le couvert herbacé, domaine des grands pâturages.  
4.4  Une pluviométrie peu stable
Entre années 60 et 80, la pluviométrie était faible. La période hivernale s’étendait sur cinq mois, estimée à une moyenne annuelle de 229 mm. Cet état de fait a justifié la sécheresse des années 70. Les premières pluies étaient enregistrées en mai et les dernières en octobre. Les mois de juillet, d’août et de septembre étant généralement les mois les plus pluvieux de l’année.
Pluviométrie annuelle de 1966 à 1980

	Année
	Mai
	Juin
	Juil.
	Août
	Sept.
	Oct.
	Total
	[image: image2.emf]Total

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

196619671968196919701971197219731974197519761977197819791980

Total

Somme de total

Année



	1966
	50
	40
	176
	117
	20
	10
	413
	

	1967
	0
	60
	49
	90
	106
	55
	360
	

	1968
	0
	4
	89
	106
	15
	0
	217
	

	1969
	0
	0
	75
	130
	26
	29
	260
	

	1970
	0
	4
	51
	55
	29
	10
	149
	

	1971
	0
	0
	65
	61
	76
	0
	205
	

	1972
	12
	28
	94
	89
	79
	5
	315
	

	1973
	0
	0
	35
	0
	0
	0
	35
	

	1974
	0
	12
	26
	61
	60
	0
	159
	

	1975
	27
	5
	88
	134
	37
	4
	295
	

	1976
	3
	0
	0
	0
	113
	5
	121
	

	1977
	41
	19
	78
	71
	0
	0
	209
	

	1978
	0
	54
	21
	193
	21
	0
	289
	

	1979
	0
	13
	99
	87
	38
	46
	283
	

	1980
	2
	0
	56
	12
	57
	0
	127
	


De 1991 à 2004, la pluviométrie s’est nettement améliorée, avec une moyenne de 428 mm. La période d’hivernage s’étendait sur cinq mois de juin à octobre, avec les pics les plus importants aux mois de juillet, d’août et de septembre. En 2003, la commune de Wompou a obtenu un record avec 947 mm pour la wilaya. La pluviométrie à Wompou se caractérise par une variabilité annuelle et mensuelle.
Pluviométrie annuelle de 1991 à 2004

	Année
	J.
	Ju.
	Aoû.
	Sep.
	Oc.
	Total
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	1992
	
	56
	12
	57
	8
	135
	

	1993
	19
	89
	153
	70
	0
	331
	

	1994
	40
	106
	274
	94
	35
	549
	

	1995
	10
	46
	213
	121
	0
	390
	

	1996
	19
	139
	100
	50,4
	0
	30,4
	

	1997
	0
	30
	119
	86,8
	0
	236,3
	

	1998
	18
	105
	64,7
	185
	2
	374,1
	

	1999
	50
	138
	150
	210
	35
	582,3
	

	2000
	92
	134
	260
	124
	58
	666,8
	

	2001
	20
	170
	43,2
	185
	0
	418,3
	

	2002
	46
	48
	172
	91,2
	11
	367,8
	

	2003
	46
	196
	623
	66
	17
	947
	

	2004
	43
	210
	154
	85
	16
	507
	


Cette pluviométrie au cours de l’année se caractérise par une mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace. En 2003, les 947 mm de pluies sur un espace de cinq mois, 623 mm sont enregistrés dans le seul mois d’août soit 66% et 1, 78% pour le mois d’octobre.
Chapitre II : Des infrastrutures sociales de base insuffisantes en qualité et en quantité

En comparaison du nombre de la population et des besoins de service de qualité, les infrastructures sociales de base existent en nombre insuffisant au sein de la commune. Les ressources existantes sont concentrées en grande majorité dans les gros villages où le poids démographique engendre un besoin important. C’est un des facteurs aussi qui justifie la polarisation des villages autour de Wompou et de Sangné Diery.
1. Les infrastructures de santé

Depuis de longues années la Mauritanie s’efforce de résorber les problèmes criants en matière de santé publique, aux quels sont confrontés la grande majorité de la population.  Pour cela, l’État a développé des politiques spécifiques dans le domaine de la santé qui sont encore peu satisfaisantes sur le terrain. Les communes rurales, restent les lieux où se manifestent les insuffisances liées au système de santé, du fait particulièrement de leur enclavement. De plus, le plus souvent, elles constituent des zones de concentration des populations à faible revenus.
1.1  Les pratiques locales

Le secteur de la santé est un des domaines de compétences de la commune. Pourtant, cette compétence décentralisée reste du domaine de l’État qui continue de supporter sur le budget national l’essentiel du bon fonctionnement de ce service publique (personnel soignant, ressources médicales et équipement). La commune et ses partenaires au développement notamment les migrants s’investissent plus à la mise en place d’infrastructures structurante dans ce domaine.

Le paludisme, la bronchite, la diarrhée et la bilharziose sont entre autres les principales maladies affectant les habitants de la commune de Wompou. Le paludisme et la bilharziose sont très rependus du fait de la présence d’eaux stagnantes (fleuve et mares), les agents causals et de transmission trouvent les conditions idéales pour leur prolifération. Les soins primaires sont rares surtout pour les villages situés loin des centres de santé de la commune. En cas d’urgence, les évacuations sont orientées vers Sélibaby et les centres de santé présent du côté Sénégalais. Les évacuations sont délicates pour la population du fait de l’enclavement de la commune pour celles orientées à Sélibaby et de la cherté des prix pour celles orientées vers le Sénégal. 
1.2  Le potentiel infrastructurel et les ressources humaines 
La commune compte au total deux postes et un centre de santé et d’un seul dépôt de médicaments pour 12 625 personnes. Ce nombre d’infrastructures exprimé en taux de couverture par rapport au total de la population révèle un taux relativement satisfaisant : 4208 personnes pour un poste de santé, ce qui est inférieur aux normes du ministère de la santé mauritanienne (5000 personnes pour un poste de santé). Le personnel de santé est constitué de quatre personnes au total dont trois infirmiers et un médecin généraliste.  Il existe aussi six accoucheuses traditionnelles à travers le territoire communal. Elles permettent d’assister les femmes pendant les accouchements. Cependant, ces infrastructures restent difficile d’accès surtout durant l’hivernage. Le personnel de santé en place assure les consultations pré et post natal à défaut de la présence d’une sage femme. Cette situation dénote une insuffisance du service en matière des prestations obstétrical, sur 9 personnes du service local de santé, 6 sont des accoucheuses traditionnelles dont le niveau de formation ne permet pas d’apporter de l’assistance aux malades.
1.3 Les problèmes de santé 

Les problèmes de santé dans la commune de Wompou sont de 3 ordres :
L’insuffisance des équipements : 1 centre et deux postes de santé sous-équipés ne permettent pas de satisfaire le besoin pour toute la population communale. Des villages entiers restent sans minimum de service en matière de santé. Les femmes en état de grossesse et les enfants âgés de 0 à 5 ans sont les plus affectés par ce déficit. Les consultations post et pré natales sont irrégulières, ce qui a des incidences sur la santé maternelle et infantile. Les infrastructures existantes sont saturées : un taux de fréquentation allant de 30 à 60 consultations par jour à Wompou et de 20 à 40 pour Sagné Diery.
L’enclavement : comme cité précédemment les caractéristiques géophysiques de la commune rendent l’accès aux infrastructures sanitaires communales très difficiles pour les populations habitant hors des gros bourgs disposant de ce type d’infrastructures. De plus, les distances sont importantes pour joindre les postes relais, situés hors de la commune. Les postes relais se trouvent à Arr, Sélibaby ou au Sénégal. Les moyens de transport avec des pistes rurales impraticables rendent l’accès au soin de santé rare et difficile. Les postes de santé situés au Sénégal (Dembankany, Ndiawara, Moudéry) coûtent chers du fait de la cherté du Franc CFA par rapport à l’Ouguiya et les déplacements se font au moyen de charrette puis par pirogue ce qui rend le voyage difficile pour une personne nécessitant des soins. L’ensemble de ces facteurs sont très problématiques pour les autorités communales comme étatiques pour apporter une offre de soins convenables à leurs administrés. 
Des nombreuses maladies fréquentes : si les eaux stagnantes sont un atout pour le développement de l’agriculture et de l’élevage, elles constituent à contrario une source de prolifération des moustiques, des plasmodiums et des bilharzies, des agents causals et de transmission du paludisme et de la bilharziose. La diarrhée et les toux chroniques viennent compliquer la situation dans un contexte ou les soins sont rares et inaccessibles. Les campagnes vaccinales sont rares, la norme étant d’une fois par ans et deux fois par ans en cas d’alerte suite à une épidémie.
	
	Tableau III : Synthèse des infrastructures de santé

	Code
	Villages
	Maladie
	Centre

santé
	Poste santé
	Dépôt

Médic
	Personnel
	Postes référence
	Problèmes de Santé

	vgu390
	Breika Maure
	paludisme, tension, gynécologi, Bilharziose
	0
	0
	0
	0
	Arr, Sangné, Wompou + médecine traditionnelle
	Absence de poste de santé, personnel de soins, absence de gynécologue,  infirmier

	wou001
	Breika Peulh 1
	paludisme, gynécologi, jaunisse, bilharziose, tension
	0
	0
	0
	0
	Arr, Sangné Diery, Wompou + médecine traditionnelle
	Absence de poste de santé, personnel de soins, enclavement pendant hivernage

	vgu391
	Breika Peulh 2
	paludisme, gynécologi, rhume
	0
	0


	0
	0
	Arr, Sangné Diery, Wompou
	Poste de santé, soins, personnel, enclavement pendant hivernage

	vgu392
	Djarebe
	paludisme, maux de ventre, gynécologi
	0
	0
	0
	2 accou. trad.
	Wompou, Dembankany (Sénégal)
	Pas de poste de santé, assistance, médicaments, personnel, encadrement pour les accoucheuses

	vgu393
	Godiowel Demba
	paludisme, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Wompou, Arr
	Longue distance pour se rendre au poste de santé des villages voisins, budget santé trop coûteux

	vgu394
	Gourel Adama
	Paludisme, Bilharziosetuberculos, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Sagné Diery, Moudéry
	Pas de poste de santé et de pharmacie villageoise

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	paludisme, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Wompou, Arr
	Pas de poste de santé, enclavement

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	paludisme, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Sélibaby, Wompou, Sénégal
	Eloignement des points de santé, cherté des médicaments au Sénégal

	vgu398
	Gourel Pehe
	paludisme, diarrhée 
	0
	0
	0
	0
	Sélibaby, Wompou, Sénégal
	Eloignement des points de santé, cherté des médicaments au Sénégal

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	paludisme, diarrhée
	0
	0


	0
	0
	Wompou, Arr
	Problème d’accès aux centres en hivernage

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	paludisme, diarhée
	0
	0
	0
	0
	Wompou, Arr
	Problème d’accès aux centres en hivernage

	vgu402
	Katawal
	paludisme, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Arr
	Déplacement long jusqu'au poste de santé voisin

	vgu403
	Kinkhare
	Paludisme, Bilharziose, Rhume, Rhumatisme
	0
	0
	0
	0
	Woumpou, Sagné r, Moudéry, Sélibaby
	Pas de poste de santé et de pharmacie villageoise

	vgu404
	Kothie
	paludisme, diarrhée, mal nutrition des enfants
	0
	0
	0
	0
	Wompou, Sénégal
	Eloignement du poste, cherté des médicaments

	vgu405
	Nematou Maaouya
	paludisme, diarrhée, bilharziose 
	0
	0
	0
	0
	Demabankany (Sénégal),
	Pas de poste de santé

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	Bilharziose
	0
	0
	0
	0
	Ould Ramy Tadressa, Sélibaby
	Problème d’évacuation en cas de problème

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	paludisme, toux
	0
	0


	0
	0
	Wompou, Dembankany (Sénégal) et Sélibaby
	Eloignement des points de santé, aucun personnel pour administrer les premiers soins

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	 paludisme, diarrhée, bilharziose
	0
	1
	0
	0
	Sélibaby
	Manque de matériels et médicaments

	vgu409
	Sangue Diery
	paludisme, diarrhée, fièvre jaune
	0
	1
	1
	1infir. et 2 accou. trad.
	Wompou, Sélibay
	Manque de matériels et médicaments. personnel insuffisant

	wou002
	Samba sakho
	Paludisme, Rhume
	0
	0
	0
	0
	Sélibaby, Diawara (sénégal)
	Absence d’infrastructure de santé

	vgu410
	Sonko
	Paludisme, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Wompou, Sagné dieri, Mouderi,
	Poste de santé, pharmacie, villageoise

	vgu411
	Tagoutalla
	paludisme, maux de ventre, gynécologi, ophtalmol, Bilharziose
	0
	0
	0
	0
	Sélibaby, Dembankany Sénégal, Wompou
	Poste de santé, médicaments, personnel assistance

	wou003
	Teyzekré
	paludisme, maux de dents
	0
	0
	0
	0
	Sélibaby, Wouro Sogui, Diawara (Sénégal)
	Pas de poste de santé ni médicament

	wou004
	Tvrague zeîna
	Paludisme
	0
	0
	0
	0
	Sangné Diery, Moudéry (Sénégal)
	Pas de poste de santé ni médicament

	vgu412
	Wompou
	paludisme, bronchite, diarrhée, dermatose
	1
	0
	1
	5
	Sagné Diery, Ould Ramy
	Evacuation des malades

	vgu413
	Y'Rlabbe
	paludisme, diarrhée
	0
	0
	0
	0
	Wompou, Sélibaby
	Longue distance pour se rendre au poste de santé des villages voisins, budget santé trop coûteux

	TOTAL
	 
	1
	2
	2
	9
	
	 


2. Les infrastructures hydrauliques
2.1 Des infrastructures majoritairement  inadaptées
Malgré un réseau hydrographique relativement dense, l’approvisionnement en eau potable reste très faible sur l’ensemble de la commune. 259 points d’eau, de différentes natures, constitutif du potentiel en ressource hydraulique de la commune pour la consommation humaine et animale ont été répertorié durant l’enquête. On compte 34 puits en eau potable (13,12% des infrastructures hydrauliques) dont 15 puits ne sont pas fonctionnels et 3 sont salés, soit un pourcentage d’utilisation pour les besoins en eau de la population inférieur à 50% (16 puits fonctionnels). 11 forages ont été recensés (4,24%), 7 forages sont non fonctionnels et 4 seulement en bon état de fonctionnement. Un réseau d’adduction d’eau potable permet d’alimenter le village de Wompou. La grande majorité (82, 23%) des infrastructures hydrauliques est constituée de puisards au nombre de 213, construits par la population pour la consommation humaine et animale. Les infrastructures fonctionnelles adaptées à la consommation humaine font un total de 21 points d’eau dont 4 forages et 16 puits et un réseau d’adduction d’eau soit environ 601 personnes par point d’eau. 
Le plus grand nombre des puisards se trouve au niveau des villages situés dans le bassin versant d’Ould Ramy et du Niorodel. Ce sont les zones les moins desservies en eau potable soient environ 1/3 de la population totale.

Ce manque d’infrastructures hydrauliques s’explique en partie par un manque d’entretien, du fait d’un manque organisationnel des populations et de l’absence d’une expertise locale en la matière. Les pièces de rechange pour les forages sont introuvables localement. Les puits sont soumis à une forte pression (consommation humaine et animale). L’ensemble de ces phénomènes complique la pérennisation des ouvrages. 
Les villages situés dans le diéri font face à une nappe phréatique très profonde qui recule chaque année et engendre le tarissement des puits et des puisards. Entre février et juillet, la quasi-totalité des villages souffre du manque d’eau potable. Cette situation est due en partie à la mauvaise réalimentation de la nappe phréatique année après année. Ce qui s’explique, d’une part par la nature du sol, très dégradé et imperméable, provoquant une forte vitesse de ruissellement des eaux se déversant vers les affluents du fleuve Sénégal et comme vue auparavant par la pression des besoins de la populations en eau croissante dans le temps .  
2.2  D’énormes difficultés pour l’apprivoisement en eau potable

La commune de Wompou fait parti des communes ou le problème d’accès à une source d’eau potable est le plus problématique. Malgré une nappe fluviale sur le 1/3 du territoire et deux bassins innervant l’espace géophysique, les ressources infrastructurelles se résument à 4 forages, 16 puits et une adduction d’eau potable pour une population estimée à environ 12 625 habitants. Deux phénomènes expliquent un tel paradoxe : 
Les caractéristiques géophysiques du milieu : le territoire communal est largement dominé par des zones ou la profondeur de la nappe varie entre 25 et 80 mètres de profondeur. La situation est davantage compliquée par l’existence de roches dures. Les populations n’ont ni les moyens, ni les techniques adaptées pour le captage de la nappe ce qui nécessiterai l’usage d’explosif.
Les caractéristiques socioéconomiques du milieu : les villages Peuhls et Maures se sont récemment sédentarisés et sont par le fait encore sous-équipés. Le caractère nomade et le manque de ressource pécuniaire de ces populations limitent les efforts d’investissement nécessaires pour l’accès à l’eau potable. L’essentiel des infrastructures se concentre dans les anciens villages de la commune (Wompou, Ould Ramy Peulh et Sagné Diéri).
Absence de politique adaptée d’eau et d’assainissement : la compétence en matière d’approvisionnement des populations en eau potable est du ressort de la commune. Elle essaie de satisfaire au mieux et souvent au plus pressant la demande locale, au vue de ces capacités financières mais insuffisante en l’état. Le fond régional de développement (FRD) constitue la ressource financière la plus importante pour les investissements hydrauliques locaux. 
Absence d’aménagement des eaux de surfaces : théoriquement et empiriquement, les ouvrages hydro-agricoles ont un impact positif pour la régénération de la nappe phréatique et permettent d’améliorer les durées d’accès à l’eau. Malheureusement, la commune ne dispose d’aucune infrastructure de ce type.  
	Tableau IV : Synthèse des infrastructures hydrauliques

	VILLAGES


	Forages

 
	Puits 

 
	Puisard
	Barr
	Problèmes hydrauliques

	
	Forages_F 
	Forages_N-F
	Puits
	Puits_N-F
	Puits salé
	usage
	Puisard
	Barr
	

	vgu390
	Breika Maure
	0
	0
	0
	1
	0
	Potable, abreuvement maraîchage
	13
	0
	Puits non fonctionnel, l'eau utilisée vient de Godiowel (5km) et des marigots durant l'hivernage

	wou001
	Breika Peulh 1
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas d'ouvrage
	7
	0
	Puit partagé Breika Maure, situé entre les deux villages

	vgu391
	Breika Peulh 2
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas d'eau potable
	
	0
	Aucun point d'eau aménagé, approvisionnement au marigot et aux puisards

	vgu392
	Djarebe
	1
	1
	1
	0
	0
	Eau potable, abreuvement, maraîchage
	0
	0
	Réparation des sondages, financement pour creuser et compléter la profondeur du puits

	vgu393
	Godiowel Demba
	1
	1
	0
	0
	0
	Pour les hommes et les animaux
	20
	0
	1 forage fonctionnel, 1 en panne depuis 5 ans, manque d'eau

	vgu394
	Gourel Adama
	0
	0
	1
	0
	0
	Eau potable
	0
	0
	Quantité d'eau potable insuffisante, détérioration du puits

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas un point d’eau potable
	3
	0
	Pas d'eau potable

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	 0
	0
	0
	0
	0
	0
	04
	0
	Aucun point d’eau potable pour les personnes

	vgu398
	Gourel Pehe
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas d'eau potable
	20
	0
	Aucun point d'eau aménagé, approvisionnement au marigot et aux puisards

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	1
	0
	0
	0
	0
	Conso humaine et animale
	7
	0
	Manque de puits, forage insuffisant, pannes fréquentes

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	0
	0
	1
	0
	0
	Eau potable
	7
	0
	Manque d'eau potable, maladie hydrique, pas d'infrastructure hydraulique

	vgu402
	Katawal
	0
	0
	0
	0
	0
	Les puisards pour les hommes et les animaux
	7
	0
	Pas d'eau potable

	vgu403
	Kinkhare
	0
	1
	0
	1
	0
	Aucune des infrastructures ne fonctionnement
	0
	0
	Alimentation au fleuve, manque de puits, absence de main-d'œuvre qualifiée, pièces de rechange canalisation, érosion des berges du fleuve

	vgu404
	Kothie
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas d'eau potable
	3
	0
	Aucun point d'eau aménagé, approvisionnement aux mares et aux puisards

	vgu405
	Nematou Maaouya
	0
	0
	1
	0
	0
	potable
	0
	0
	Réparation du puits

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	0
	0
	1
	2
	0
	potable
	05
	0
	Deux puits en cours de construction (financement état),  Un est tarissable

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	0
	0
	1
	3
	0
	Potable
	25
	0
	Trois puits en construction, l'autre taris

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	0
	0
	1
	0
	0
	Potable
	10
	0
	Manque d’eau potable

	vgu409
	Sangue Diery
	0
	1
	1
	2
	1
	
	0
	0
	Nappe profonde, sécheresse forage en panne, puits non fonctionnel…

	wou002
	Samba sakho
	0
	0
	0
	0
	0
	
	10
	0
	Pas d'eau potable

	vgu410
	Sonko
	0
	0
	0
	0
	0
	
	2
	0
	Pas d'eau potable

	vgu411
	Tagoutalla
	0
	1
	0
	2
	0
	2 puits pas assez profonds
	5
	0
	Réparation des puits et du forage, alimentation avec eau du fleuve (3km), point d’eau le plus proche Wompou et Nematou Maouya  (7km)

	wou003
	Teyzekré
	0
	0
	0
	0
	0
	Eau du fleuve
	0
	0
	Pas d'eau potable

	wou004
	Tvrague zeîna
	0
	0
	0
	0
	0
	Eau du fleuve
	0
	0
	Pas d'eau potable

	vgu412
	Wompou
	1
	2
	8
	4
	2
	Eau potable et production (maraîchage)
AEP à 3 bornes fontaines
	75
	0
	La demande est largement supérieure à la capacité des ouvrages existants

	vgu413
	Y’Rlabbe
	0
	0
	0
	0
	0
	Plusieurs puisards pour les hommes et les animaux
	20
	0
	Pas d’eau potable, pas de puits ni forage

	TOTAL
	4
	7
	16
	15
	3
	 
	213
	 
	 

	Légende : F=Fonctionnel ; N-F=Non Fonctionnel ; plr=plusieurs ; HS=Hors d’Usage ; CP=Contre-Puits ; Barr=Barrage

	Source : Diagnostic participatif villageois (2006)

	Remarque : une AEP existe à Wompou


3. L’éducation : une ancienne pratique en évolution
Les infrastructures éducatives ont été introduites dans la commune à partir de 1959 avec la création de l’école de Wompou, puis celle de Sagné Diéri en 1979. Elles se sont ensuite propagées à une grande majorité des villages du territoire communal à partir des années 80, suite aux politiques nationales successives promulguant une éducation pour tous. 
3.1  Des écoles mal réparties
Selon les études monographiques, la commune dispose de 16 écoles primaires pour 54 classes. Elles se concentrent dans 13 localités sur les 26 que compte la commune. 12 villages sont sans école. Cette mauvaise répartition défavorise un nombre important d’enfants en âge d’aller à l’école. Pour les villages ne disposant pas d’école, les enfants partent dans les localités les plus proches et parfois jusqu’à Sélibaby pour recevoir un enseignement. Malgré cela, un nombre important de familles ne peuvent envoyer leurs enfants à l’école et doivent rester à la maison pour se consacrer aux activités domestiques.
3.2  Des infrastructures à moderniser
Les 54 classes reparties dans 13 localités sont construites de différentes manières : 
(i) Les constructions en semi-dure (mûr en béton et toiture en zingue) représentent un total de 17 classes, soit 31% de l’existant. Elles sont inadaptées pour la santé des enfants : soit les matériaux ou les plans de construction ne permettent pas l’aération à l’intérieur ou le bâtiment en entier présente un risque de s’écrouler ;

(ii) Les constructions en béton représentent la majorité des classes, estimées à 69% des infrastructures, elles permettent aux enfants d’être dans conditions plus convenables.
3.3  Un taux de scolarisation pouvant être amélioré
L’effectif total d’enfants scolarisés dans la commune est estimé à 1870 élèves pour l’ensemble de la commune. Ce chiffre ne représente que la moitié des enfants en âge de scolarisation. Ce constat est inquiétant aux vues des objectifs de l’Etat de promouvoir une scolarisation pour tous. Ce problème s’explique par le fait que tous les villages ne disposent d’école accessible pour leurs jeunes enfants. 
Les filles représentent presque 52% de l’effectif, ce qui est un aspect positif, car jusqu’à récemment, les filles ne partaient pas à l’école ou du moins en proportion moindre par rapport au garçon.
	Tableau V : Infrastructures éducatives par villages

	Code
	Villages
	Écol
	Construc.
	Classe
	Elèv
	G
	F
	En.
	Observ
	Cant
	CPE
	Problèmes 

	vgu390
	Breika Maure
	1
	Semi-dur
	2
	100
	40
	60
	1
	Wompou
	1
	1
	Manque enseignt, table-banc, réparation du toit en zinc, des portes, fenêtres et perron

	wou001
	Breika Peulh 1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Ecole partagé avec breika Maure

	vgu391
	Breika Peulh 2
	0
	0
	0
	10
	4
	6
	0
	0
	0
	0
	Ecole partagé avec breika Maure

	vgu392
	Djarebe
	1
	Béton
	2
	53
	10
	43
	1
	Wompou
	1
	1
	Manque de table-banc, enseignt, prob. financiers mahaadra

	vgu393
	Godiowel Demba
	1
	Semi-dur
	4
	74
	22
	52
	2
	école clôturée (bois)
	0
	0
	Manque personnel et classe

	vgu394
	Gourel Adama
	1
	Banco
	2
	80
	34
	46
	2
	depuis 2001
	0
	1
	Pas de table-banc, prob. banco, manque enseignant

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	0
	 
	0
	5
	3
	2
	0
	Déplacement vers autre localité (kadiel2)
	0
	0
	Eloignement de l'école de Kadiel 2

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Les enfants ne fréquentent pas l'école
	0
	0
	0

	vgu398
	Gourel Pehe
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Les jeunes ne sont pas scolarisés
	0
	0
	

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	1
	Semi dur
	2
	73
	30
	43
	1
	le village est en retard
	0
	0
	Manque de salles, tables et bancs, cantine, clôture…

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	1
	Semi-dur
	2
	60
	 24
	36
	0
	43 inscrits mais pas de classe
	0
	0
	Pas d'enseignants, de tables bancs. École non clôturée et sans cantine scolaire…

	vgu402
	Katawal
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	
	0
	0
	Pas d’école

	vgu403
	Kinkhare
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas d'école
	0
	1
	Pas d'école

	vgu404
	Kothie
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Pas d'école
	0
	0
	Eloignement, non-fréquentation des enfants de l'école

	vgu405
	Nematou Maaouya
	1
	Béton
	2
	37
	19
	18
	 2
	Sélibaby
	1
	1
	Réfection du plafond, manque d'enseignants

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	1
	Béton, semi-dur 
	4
	80
	30
	50
	1
	1 enseign
	0
	
	Manque table banc, clôture,

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	1
	Banco
	2
	117
	43
	74
	1
	1 enseign
	0
	1
	Manque table-banc, clôture, cantine, fourniture, enseignt

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	1
	Semi-dure
	4
	72
	27
	45
	1
	1 enseign
	0
	
	Manque d'enseignt,  bibliothèque, cantine NF

	vgu409
	Sangue Diery
	1
	1 dure, 2 semi-dur
	3
	130
	 70
	60 
	3
	Pas de clôture
	1
	1
	Manque fourniture scolaire, pas de clôture, pas de WC, personnel…

	wou002
	Samba sakho
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Les enfants ne partent pas l’école
	0
	0
	Pas d'école et salle d'alphabétisation

	vgu410
	Sonko
	1
	Semi dur
	2
	34
	17
	17
	1
	Peu satisfaisant
	0
	0
	Manque enseignants, classe et de cantine

	vgu411
	Tagoutalla
	1
	Béton
	2
	56
	27
	29
	1
	Sélibaby
	1
	1
	Absentéisme de l'enseignant, manque de bancs

	wou003
	Teyzekré
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Aucune école
	0
	0
	Pas d'école ni de salle d'alphabétisation

	wou004
	Tvrague zeîna
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Elèves vont à Sagne Diery
	0
	0
	Pas d'école, ni de salle d'alphabétisation

	vgu412
	Wompou
	3
	Béton
	21
	889
	 504
	 385
	27
	1 collège
	1
	1
	Absentéisme des enseignants, manque de bancs et chaises

	vgu413
	Y'Rlabbe
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	Infra. de base absente
	0
	0
	Pas d'école

	TOTAL
	 16
	 
	54
	1870
	834
	966
	44
	
	6
	9
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Légende : CPE= Comité de Parents d'Élèves ; G=garçon; F=fille; T=total; SBY=Sélibaby

	Source : Diagnostic participatif villageois (2006)


* La commune bénéficie d’un collège d’enseignement secondaire basé au chef lieu de commune 

3. 4  Les problèmes de l’éducation

Les problèmes de l’éducation sont multiples et se situent à différents niveaux : 

3.4.1 Des infrastructures adaptées mais en sous-effectif 

Seize écoles représentant un total de 54 classes pour 22 villages, pour 1870 élèves témoignent l’état d’insuffisance qui empêche à tous les enfants d’avoir accès à l’éducation de base. Ceux à quoi il faut ajouter que les écoles existantes sont pour la plupart toutes sous équipées : les enfants assiste au cours à même le sol sur des nattes, faute de tables bancs. Ce phénomène engendre des classes multigrades et influence négativement la qualité de l’éducation des jeunes.
3.4.2 Du personnel enseignant à renforcer  

44 professeurs enseignent dans la commune, soit environ 43 élèves par enseignant. Si cette moyenne semble satisfaisante par rapport à d’autres communes et aux normes nationales (1 enseignant pour 45 élèves), elle cache d’importantes disparités. Par exemple, à Wompou, cette moyenne est estimée à 33 élèves par enseignants, 56 élèves par enseignant à Tagoutalla, 73 à Kadiel Zakaria 2 et 117 à Ould Ramy peulh. De plus, la présence effective des enseignants fait également défaut dans certaines localités. L’ensemble de ces difficultés se conjugue et contribue à la baisse du niveau des élèves.
En réponse à cet ensemble de problèmes, les services de l’éducation (DREN) encouragent la mise en place de comités de parents d’élèves pour appuyer l’enseignant dans ses fonctions.  Neuf comités de parents d’élèves ont été mis en place mais ils sont peu fonctionnels du fait d’un manque de formation quant au rôle qu’ils doivent jouer au sein de l’institution éducative de leur village. Dans le même sens pour permettre aux enfants d’étudier correctement 6 cantines scolaires ont été créées. Elles permettent aux élèves des familles pauvres d’avoir un repas complémentaire. 

Chapitre III : Diagnostic du secteur socio-économique
1. Une économie tributaire des conditions climatiques
L’économie de la commune, au même titre que l’ensemble de la wilaya du Guidimakha, repose principalement sur deux secteurs d’activités : l’agriculture et l’élevage. Ces travaux occupent une très large majorité de la population. Il existe d’autres activités complémentaires permettant à la famille de dégager suffisamment de ressources pour vivre convenablement. Celles-ci sont principalement le petit commerce, l’exploitation des ressources naturelles, le transport ou l’artisanat.

1.1 L’agriculture : une activité dominante

Elle occupe une part importante du revenu des ménages. Plus de 10 000 habitants vivent essentiellement du revenu tiré de l’agriculture sous toutes ces formes (cultures sous-pluies, de décrues ou de maraîchage). L’agriculture est ainsi l’activité dominante pour plus de 80 % des habitants de la commune de Wompou.  Plusieurs types de cultures sont pratiqués au cours de l’année.
1.1.1 Les cultures sous pluie
Ces dernières années, elles sont pratiquées de juillet à octobre et offrent de quantité importante de céréale selon la pluviométrie enregistrée. Pour les Soninkés et les Peulhs, les productions céréalières sont destinées à l’autoconsommation. Chez les Maures, une partie de la production est revendue pour permettre de prendre en charge certains besoins tels que l’habillement, et les produits de premières nécessitées comme l’huile, le thé, le sucre ou le riz
. 
Les variétés exploitées sont le plus souvent le sorgho, le petit mil, le niébé et le maïs. D’autres spéculations sont exploitées dans les oueds plus humides. Les zones de cultures sont variables d’un village à l’autre : préférentiellement pratiquées dans les oueds de moyenne taille au sol argilo sableux, mais également au sein des plaines de diéri au sol de nature sableux pour l’exploitation du sorgho, des arachides et du petits mils. Les zones de cultures se justifient par la résistance des différents types de spéculations aux risques liés aux inondations et à une saison de pluie plus courte que prévu.  
La force du bras est encore le  moyen de production dominant. La culture attelée est certes plus rentable, mais reste une affaire d’une minorité disposant de moyen financier pour pouvoir se procurer ce type de matériel. Pour les familles pauvres, l’énergie humaine (chef de ménage, les femmes et leurs enfants) constitue la force de travail.
Les rendements sont variables selon les années suivant les conditions naturelles et selon les facteurs de production (la force de travail et la nature de la terre). Les familles désireuses de pratiquer ce type d’activité ont tous accès à la terre pour les cultures de diéri. Le mode d’accès est fonction du système traditionnel de gestion du foncier. Un système de solidarité inter ou intra village permet aux non propriétaires terriens de trouver des surfaces à mettre en valeur.

La production d’une personne varie entre 0 et 200 moudes
 par campagne agricole. Le prix du moude varie selon les saisons. Entre avril et septembre, la période dite de soudure, le prix du moude est élevé ; se situant entre 300 à 500 UM sur les marchés de Wompou et de Sélibaby. Le reste de l’année, le prix est abordable et se situent entre 200 et 300 UM. 
1.1.2 Les cultures de décrue

Ce type de culture se développe plus particulièrement sur les terres fertiles de nature argileuse du bord du fleuve qui offre un potentiel agronomique important. Les variétés cultivées sont à dominance de maïs, niébé, courges et patates douces. La majorité des productions est destinée à l’autoconsommation, cependant pour le maïs et le niébé une partie des quantités produites est monétarisée. L’intérêt de ce type de culture est de fournir aux familles une quantité alimentaire qui dure le plus longtemps possible après les récoltes afin de subvenir aux besoins alimentaires de la famille en période dite de soudure. Avec la vente des produits tel que la patate, les agriculteurs arrivent à mobiliser une quantité d’argent leur permettant de subvenir aux besoins de leur famille.
	Tableau VI : Activité agricole dans la commune de Wompou

	Code
	VILLAGES
	pla
	Zones
	Ma
	Surface (ha)
	Problemes_agricoles

	vgu390
	Breika Maure
	P
	Oueds
	2003
	1
	Manque clôture et de matériel motorisé, difficultés d’approvisionnement en semence et produit phytosanitaire  

	wou001
	Breika Peulh 1
	P
	Oueds
	0
	0
	Manque clôture, charrues, produits phytosanitaires

	vgu391
	Breika Peulh 2
	S
	Oueds
	0
	0
	Une coopérative est envisagée, manque un puits, clôture, semences de qualités et produits phytosanitaires 

	vgu392
	Djarebe
	P
	Plaines, oueds, Djéri
	2004
	1
	Manque clôture, diguette, développement du maraîchage, un puits maraîcher, réparation du sondage

	vgu393
	Godiowel Demba
	S
	Plaines de diéri et oueds
	2000
	0,75
	Divagation des animaux, prédation des cultures, manque de semences de qualité et produits phytosanitaires

	vgu394
	Gourel Adama
	P
	Plaine, bord du fleuve
	2001
	3.25
	Manque de moyens, produits phytosanitaires, semences, matériels et prb . de divagation du bétail

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	S
	Nord
	0
	0
	Sécheresse, divagation, prédateurs (singes phacochères)

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	S
	Oueds
	non
	 
	Manque de temps

	vgu398
	Gourel Pehe
	P
	 
	0
	0
	Divagation, manque d'eau, érosion

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	P
	Nord
	non
	0
	Manque d'eau  et divagation de troupeaux

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	P
	Nord et sud
	non
	0
	Manque d'eau, pas de grillages, divagation animale, semences, pas d'engrais

	vgu402
	Katawal
	S
	Plaines de diéri
	non
	0
	Manque d'eau, grillage, semences

	vgu403
	Kinkhare
	P
	Bord du fleuve
	1989
	13.5
	Semences engrais produits phytosanitaires, pulvérisateur

	vgu404
	Kothie
	 
	Marigot et plaine
	2005
	0,5
	Manque d'eau, matériel, divagation, érosion, ravageurs, semences 

	vgu405
	Nematou Maaouya
	P
	Plaines, oueds, bord du fleuve
	1991
	0.75
	Aucun aménagement et aucune protection 

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	P
	Décrue et sous pluies
	2002
	1
	Absence de clôture, manque d'eau et de matériaux. Manque de compétences techniques. 

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	D
	Oued, plaine
	 
	1
	Divagation de troupeaux, étroitesse du site 

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	P
	Décrue et sous pluies
	1998
	1
	Manque de semences, d'eau de matériels et de clôtures

	vgu409
	Sangue Diery
	P
	Nord et sud
	1988
	30 
	Manque d'eau, divagation des troupeaux, présence de  prédateurs, absence de semences de qualité

	wou002
	Samba sakho
	S
	Dépression, sous pluies 
	non
	0
	Divagation, manque produits phytosanitaires, équipements et aménagements

	vgu410
	Sonko
	P
	Plaines, Bords du fleuve
	1996
	1
	Manque clôtures, produits phytosanitaires, eau, semences, matériel horticole

	vgu411
	Tagoutalla
	P
	Oueds, bord du fleuve
	1997
	1.5
	Jardin sans protection,  pas d’encadrement technique et difficultés d’approvisionnement semences

	wou003
	Teyzekré
	P
	Dépression et bords du fleuve
	2003
	12
	divagation, produits phytosanitaires, maque d'eau, semences formation

	wou004
	Tvrague zeîna
	P
	Diéri, walo
	2002
	0,25
	production insuffisante, divagation des animaux, manque de produits phytosanitaires

	vgu412
	Wompou
	P
	les plaines, le long du fleuve et des oueds
	1987
	40
	clôture, encadrement, eau, pompe à eau, engrais produit phytosanitaire, semence

	vgu413
	Y'Rlabbe
	S
	Plaines et oueds
	0
	0
	manque d’eau, divagation, prédateurs

	Total
	107,75 
	 

	Légende : Pla= Place de l'activité dans l'économie du village ; P=Principe ; S=Secondaire

	Source : Diagnostic participatif auprès de la population (2006)


1.1.3 Le maraîchage : une activité récente, encore peu développée
C’est une activité introduite récemment à partir de 1987. Le maraîchage est une activité développé majoritairement par les femmes qui s’organisent en association. Cette activité se pratique entre novembre et février après les cultures de sous pluie. Les variétés cultivésssont nombreuses : carotte, salade, choux et aubergine.
Il est pratiqué par 16 villages sur les 26 sur une superficie globale d’environ 107,75 hectares. 60% de cette superficie est exploités par le village de Wompou, 20% par Tagoutalla, 10% par Sagné Diéry et les 10% restant sont repartis entre 14 autres villages. 
Les unions de coopératives ont été l’un des facteurs de développement du maraîchage. A Wompou et Sagné Diéri, ce sont également développées des exploitations privées. 
L’activité est une importante source de revenus pour les femmes ainsi que les privés qui s’y investissent. Les produits sont consommés localement. Le marché de Wompou permet l’absorption d’une importante quantité. Le reste de la production  est vendue à Sélibaby. 
1.1.4 Les vergers : un capital à revaloriser
Les vergers restent le domaine d’entrepreneurs privés, localisés essentiellement dans les gros villages de la commune (Wompou et Sagné Diéri). Au total, plus d’une dizaine de vergers sont identifiées dans la commune qui appartient à des individus privés, dont plus de la moitié se localise au chef-lieu de commune.
En plus de l’arboriculture, ces vergers abritent la plupart du temps des activités de maraichage. Les arbres plantés sont les manguiers, les citronniers, les bananiers, les goyaviers, etc. La production reste relativement faible et est commercialisée au niveau des marchés de la commune et dans quelques rares cas à Sélibaby, chef lieu de Wilaya, voire même jusqu’à Kankosa en Assaba. 
1.1.5 Les problèmes de l’agriculture

L’agriculture bien que représentant une importante source de revenus est confrontée à de nombreuses difficultés. En plus du déficit pluviométrique, les surfaces mises en valeurs subissent une forte pression animale et éolienne. Les paysans ne disposent ni de moyens de protection contre les animaux divagateurs ni des produits phytosanitaires contre les déprédateurs. Les ressources naturelles pour le développement de l’agriculture sont soumises à un processus de dégradation accélérée, diminuant progressivement la quantité de terres arables d’année en année. 
Le rendement se trouve affecté par l’effet de l’ensemble des difficultés liées à l’eau, à la divagation et prédation animal. Ce phénomène explique en partie le départ massif des jeunes à l’exode et même à la migration. 
Les difficultés d’approvisionnement en semence et d’intrant, et le manque d’information sur les bonnes pratiques à mettre en œuvre viennent compliquer la situation. Les méthodes utilisées sont peu adaptées dans le contexte actuel du changement climatique planétaire où les conditions d’exploitation, de commercialisation et de valorisation de la production agricole devraient être améliorées.
Pour certains privés qui produisent beaucoup, le problème d’écoulement des produits se pose et des pertes considérables sont notées surtout pour les bananes, les mangues et les légumineuses   

1.2  L’élevage : la deuxième source de revenus
1.2.1 Présentation de l’activité

L’élevage occupe la deuxième place en termes de contribution au revenu de la majorité des ménages de la commune et ne cesse d’augmenter. Dans la pratique, les chefs de ménage sont à la fois agriculteurs et éleveurs. En fonction des opportunités qu’offrent les ressources naturelles, la majorité des ruraux pratique l’agriculture et l’élevage à des degrés variables selon les communautés. 
Pour les Soninkés, ethnie à forte tradition migratoire, l’élevage est un moyen d’épargne. Les flux financiers injecté par les migrants sur leur territoire d’origine sont destinés en grande partie aux besoins alimentaires de la famille, à la construction d’habitats mais également consacrer à l’achat de bétail, généralement des bovins, constituant ainsi une forme d’épargne pour les familles bénéficiaires. Ces troupeaux sont confiés en grande majorité à des Peulhs. 
Chez les Maures et les Peulhs, l’élevage représente prioritairement une source de revenus et une économie de prestige pour les grands éleveurs. Ils sont généralement de grand transhumant à la recherche des conditions naturelles les plus favorables au développement de leur activité. 
1.2.2 Les différents types d’élevage

On distingue essentiellement deux types d’élevage : l’élevage extensif et l’élevage de case.
L’élevage extensif est d’élevage le plus développé et pratiqué par toutes les communautés. Il se caractérise par d’importants troupeaux de bovin, caprin ou ovin en divagation dans les zones riches en ressources pastorales. Ce type d’élevage est très rependu et constitue l’essentiel du cheptel communal. 
L’élevage de case est plus une affaire de femmes et plus à fréquent chez les Soninkés. Ce type d’élevage concerne les petits ruminants et consiste à engraisser l’animal afin d’augmenter sa valeur marchande ou alimentaire. Les petits ruminants de ce type d’élevage sont très appréciés pendant les grandes fêtes et les cérémonies de mariage et de baptême.  
1.2.3 Un cheptel important et diversifié

La commune Wompou dispose d’un cheptel estimé à 38.639 têtes de bovin, caprin et ovin confondu. Les bovidés représentent 14368 têtes soit 37% du total et les petits ruminants sont estimés à 24.271 soit 63%. 
Les zones de pâturage subissent une forte pression animale. Les oueds et plaines de diéri sont généralement les lieux de pâturage pendent l’hivernage. En saison sèche et après les récoltes, les endroits où se situent les points d’eau sont les plus convoités par les éleveurs. Entraînant ainsi, une forte pression dans les bassins versants où se trouvent les puisards et les berges du fleuve. Dans ces zones aussi, les sous produits de l’agriculture constitue des aliments d’appoint pour l’élevage.
	Tableau VII : Élevage dans la commune de Wompou

	 
	 
	 
	Cheptel
	 
	 
	 
	 

	Code
	VILLAGES
	Imp
	ovin
	bovin
	capr
	total
	Zones _paturage
	Lieux abreuvemt
	Parc vaccina
	Prob. élevage

	vgu390
	Breika Maure
	S
	0
	30
	50
	80
	Oueds, plaines
	Marigot, Godiowel
	0
	Soins, parc de vaccination, assistance

	wou001
	Breika Peulh 1
	S
	350
	300
	200
	850
	Dieri, oueds, bords du marigot
	Marigot, petites mares
	1 en bois
	Manque de soins vétérinaires, Absence de parc de vaccination

	vgu391
	Breika Peulh 2
	P
	350
	400
	130
	880
	Dieri, oueds, bords du marigot
	Marigots, puisards, petites mares
	1 en bois
	Soins, parc de vaccination

	vgu392
	Djarebe
	 
	1000
	1000
	1000
	3000
	Plaine, bord du fleuve, Dieri
	Fleuve à 7 km (mare et marigots pendant l'hivernage)
	1 en bois
	Surpâturage, soins, poste de vaccination

	vgu393
	Godiowel Demba
	P
	1500
	3000
	2000
	6500
	Plaines et oueds
	Puisards (saison sèche ) marigots (hivernage)
	0
	Parc de vaccination, manque de pâturage

	vgu394
	Gourel Adama
	S
	0
	100
	300
	400
	Plaine et dépressions
	Fleuve
	0
	Surpâturage, soins

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	P
	20
	30
	20
	70
	Naaru Wal
	Marigot et puisards
	0
	Manque d'eau et de parc de vaccination

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	P
	1200
	800
	1500
	3500
	Dieri, oueds, bords du marigot
	Puisards et mare
	0
	Manque d'eau et de parc de vaccination

	vgu398
	Gourel Pehe
	S
	600
	700
	300
	1600
	 Dans les oueds, les plaines
	Puisards
	0
	Manque de points d'eau, de pâturage, soins

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	S
	700
	1000
	300
	2000
	Ovins caprins à l'est et ouest, bovins au nord et à l'ouest
	Puisards (saison sèche) marigots (hivernage)
	0
	Manque d’eau et pâturage

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	S
	200
	300
	200
	700
	Autour du village
	Puits, puisards, mares
	0
	Manque d'eau, pas de parc de vaccination, sécheresse

	vgu402
	Katawal
	P
	50
	70
	48
	168
	Plaine et oueds
	Puisards et marigots
	0
	Manque d'eau, et de parc de vaccination

	vgu403
	Kinkhare
	S
	0
	10
	63
	73
	2 km du village, dans les  plaines 
	Fleuve
	0
	Pâturage, soins, absence de marché communal

	vgu404
	Kothie
	P
	200
	700
	150
	1050
	Plaine, oueds
	Mare, puisard
	0
	Pas de parc de vaccination, pâturage insuffisant, pas de pharmacie vétérinaire

	vgu405
	Nematou Maaouya
	S
	100
	10
	200
	310
	plaine, oueds et bord du fleuve
	Fleuve
	0
	Faiblesse du cheptel, parc vaccination, agent de soin

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	S
	70
	200
	150
	420
	 Dans les oueds et les plaines
	Marigot mars, puisards
	 
	 

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	P
	1700
	1200
	1800
	4700
	Est du village, plaine
	Puisard, mare
	0
	Non couverture de la santé animale, difficultés d’abreuvement en période de soudure

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	S
	30
	200
	300
	530
	Est du village, plaine
	 Puisards et mares
	 0
	 Santé animale et éloignement des zones d’abreuvement

	vgu409
	Sangue Diery
	S
	750
	2000
	750
	3500
	Est oueds nord-sud
	Lacs, mares, oueds fleuve
	1 en bois
	Manque de pâturages, santé, parc de vaccination

	wou002
	Samba sakho
	P
	100
	100
	180
	380
	Transhumance au Sénégal
	Puisards
	0
	Pb santé animal, manque de pâturage et d'eau

	vgu410
	Sonko
	S
	0
	200
	400
	600
	Plaine, bord du fleuve
	Fleuve
	0
	Soins, problème de pâturage

	vgu411
	Tagoutalla
	S
	750
	800
	1250
	2800
	Plaine, oueds et bord du fleuve
	Fleuve, mare marigot (hivernage)
	1 en bois
	 

	wou003
	Teyzekré
	S
	100
	18
	100
	218
	Plaine et dépressions
	Marigot et  fleuve
	0
	 Couverture vaccinale

	wou004
	Tvrague zeîna
	S
	5
	 
	5
	10
	Plaine, au bord du fleuve
	Fleuve
	0
	 Couverture vaccinale

	vgu412
	Wompou
	S
	1150
	900
	1350
	3400
	Plaine, près de la mare et du fleuve, oueds à 5 km
	Mare la plus proche  et le fleuve
	1 en bois
	Absence d'agent vétérinaire, Surpâturage

	vgu413
	Y'Rlabbe
	P
	400
	300
	200
	900
	Plaines et oueds
	Puisards (saison sèche) marigots et mares (hivernage)
	0
	Difficultés de surveillance manque d'eau, absence de parc de vaccination

	TOTAL
	 
	11 325
	14368
	12 946
	38639
	 
	 
	 
	 


1.2.4 Des contraintes à plusieurs niveaux 
L’élevage extensif et l’agriculture sont tributaires des aléas climatiques. Les ressources naturelles (pâturage, eau) dépendent des conditions naturelles et ces dernières sont dans un processus de dégradation continue. La production animale (lait et viande de qualité) se trouve  fortement affectée. En réaction, les éleveurs sont contraints à la transhumance orientée vers le Sénégal, les communes environnantes et même jusqu’au Mali. L’année 1985 et l’été 2003 ont été cités comme des années catastrophiques.
En plus de l’insuffisance des ressources pastorales, la pratique de l’élevage se voit affectée par la présence de nombreuses maladies qui touche le cheptel, occasionnant des pertes importantes annuellement. La persistance des maladies ravageuses s’explique par un manque criant de service vétérinaire. Aucune infrastructure vétérinaire moderne au service des éleveurs n’existe dans la commune. Les six parcs de vaccination recensés ont été construits par les populations
. Les campagnes vaccinales sont épisodiques et ne couvrent pas l’ensemble de la commune. Les éleveurs s’organisent de sorte à payer des produits pharmaceutiques et les utilisent sans contrôle des services compétents. Ce phénomène engendre le développement de pratiques nuisibles pour la santé animale mais également pour la santé humaine. 
1.3 Les activités économiques complémentaires

1.3.1 La pêche

Le fleuve et la mare de Wompou offrent aux familles de pêcheurs des ressources permettant l’amélioration de leurs revenus. Les familles de pêcheurs représentent un petit  nombre. Les Soubalbés originaires de Gouraye basés à Nematou Maouya et quelques familles du village de Wompou constituent l’essentiel des exploitants. 
Les pratiques sont différentes selon qu’il s’agit des pêches en fleuve ou en mare. La pêche au fleuve exige des moyens importants tels qu’une pirogue et de grands filets, qui ne sont pas à la portée de tous les pêcheurs. Les quantités pêchées sont généralement importantes, selon les périodes de pêche même si on constate une diminution des ressources halieutiques. Pendant l’hivernage, les eaux se répandent et compliquent l’activité. À cette saison, seuls les grands pêcheurs dotés de pirogues peuvent capturer du poisson du type capitaines dont la chaire est très appréciée par les populations et vendus à un pris très rentable pour les pêcheurs. 

Au niveau des mares, la pêche est collective et se pratique pendant la saison sèche au moment où l’eau des mares commence à se tarir. Les captures sont très importantes et concernent plusieurs espèces, notamment les silures et les tilapias.
Les quantités de poissons capturés sont consommées et le reste est vendu au marché de Wompou. La vente de poison est le monopole des familles Soubalbé pour qui l’activité représente une part importante de leur revenu annuel. 
1.3.2 L’exploitation forestière
La commune de Wompou regorge d’importantes ressources ligneuses par la présence importante de végétation de la famille des Mimosaceaes (Acacia laeta, Acacia macrothyrsa, Acacia nilotica ssp. Adansonii), des Balanitaceae (Balanites aegyptiaca, Bauhinia rufescens), des Rhamnaceae (Zizyphus mauritiana, Zizyphus mucronata) et des Combretaceae (Combretum glutinosum, Combretum micranthum). Elles se concentrent au bord du fleuve et au niveau des bassins versant de niorodel et de l’Oued Ramy. 
La cueillette est une activité qui occupe les femmes et les enfants. La communauté Maure est celle qui pratique le plus ce type d’activité. Les fruits cueillis sont consommés et revendus dans les marchés locaux, plus particulièrement les Zizyphus. Par ailleurs, les fruits des Acacias nilotica sont utilisés pour le tannage des peaux et ceux des balanites pour la production du savon local. 
La production du savon et le tannage constituent des activités artisanales génératrices de revenus pour les femmes organisées en association. 
Les Combretaceaes sont généralement exploitées pour le bois d’œuvre (hangars, case ou enclot), ainsi que pour la production du charbon. Ces activités permettent de soulager des ménages pauvres, mais en contre partie constituent un des facteurs de détérioration des ressources naturelles de la commune. 
Ces ressources sont très menacées par des phénomènes anthropiques qui engendrent des pertes considérables du couvert ligneux dont l’érosion, le lessivage des sols et l’ensablement sont corolaires. Il en découle un processus de dégradation rapide. D’après les paysans, il y’a trente ans, la commune de Wompou concentrait de nombreuses et denses forêts ou évoluait  de nombreuses espèces animales et végétales. 
Chez les Maures la production de la gomme arabique par la méthode des saignés permet de tirer un revenu important de ce type d’exploitation. L’activité se déroule entre octobre et mars, les quantités produites sont vendues à Wompou et Sélibaby aux commerçants. Ceux-ci disposent de moyens de transport et revendent les produits principalement à Nouakchott. 
1.3.3 L’artisanat

L’artisanat est une activité complémentaire génératrice de revenus pour les femmes organisées en coopérative ou individuellement. Les produits de la cueillette constituent la matière première pour le tissage des objets à usage domestique et la production du savon. Les femmes chefs de ménage se consacrent généralement à ce type d’activité. Les revenus tirés sont maigres du fait de la raréfaction de la matière première et aussi du fait d’énormes difficultés liées à l’écoulement de ce type de produit. 
Les activités artisanales recouvrent également l’ensemble des différents corps de métiers traditionnels. Les artisans sont organisés le plus souvent individuellement même si il existe parfois des fédérations par corps de métier. Les métiers sont transmis de père en fils et le savoir-faire reste au niveau des familles des pratiquants. Les activités les plus fréquentes sont celle des forgerons, des tisserands, des bûcherons et des cordonniers, mais il existe également parfois des orfèvres, etc. Les artisans sont confrontés aux difficultés d’approvisionnement en intrants et par la concurrence des produits industriels.
2. La dynamique économique locale

La commune de Wompou est moyennement équipée en infrastructures économiques. On dénombre environ 73 boutiques dont plus de la moitié se concentrent à Wompou. Les deux gros bourgs de la commune constituent l’essentiel du marché local et polarisent les populations des villages environnants pour leur approvisionnement en marchandises et la recherche de petits travaux saisonniers, dans le secteur du bâtiment en particulier. Les boutiques grossistes sont dans les petits villages situés au bord du fleuve constituant ainsi des magasins de transit vers le Sénégal. Neuf villages n’ont aucunes infrastructures économiques recensées et dépendent des autres villages.
2.1  Des nombreux villages fortement dépendants

La commune compte au total 15 fours à pain, 10 ateliers de couture et 10 moulins à grain, une boucherie, 2 menuiseries et un restaurant soient 29 infrastructures économiques en dehors des boutiques. À remarquer que plus de 72% de ces infrastructures se trouvent dans le village de Wompou. Les personnes des différents corps de métiers s’y trouvent attirées par la clientèle potentielle et le fort pouvoir d’attraction dont dispose le village. Cette situation défavorise les villages sans attractivités du fait de la faiblesse de potentialités économiques et pousse les habitants souhaitant exercer ce type d’activité à s’exiler vers ce type de village. 
2.2  Un coût de transport élevé
Les coûts de transports sont relativement élevés selon les zones. Les villages vers l’est de la commune ont un prix de transport moins élevés par rapport à un grand nombre de villages situés vers le centre et vers l’ouest de la commune. Cela s’explique par la distance séparant la commune de Sélibaby le pôle urbain d’approvisionnement des marchandises. L’état des pistes impraticables pendant une longue période de l’année complique le transport des marchandises et des personnes, entraînant la hausse du coût des intrants et des produits de première nécessité.  
2.3  Des flux importants avec le Sénégal

La commune de Wompou par sa position transfrontalière entretient d’important flux commerciaux avec le Sénégal. On assiste à des mouvements importants de marchandise et de personnes avec les villages de Demban Kany, Ndiawara et Moudéry, ce qui explique le positionnement des commerçants grossistes le long de la frontière. Les produits industriels alimentaires (farine, sucre, thé…) sont exportés de Wompou, en retour, les produits agro alimentaires (riz, légumes) et les produits pour l’habillement sont importés du Sénégal.
	Tableau VIII : Dynamique économique locale

	CODE
	VILLAGES
	Boutique
	Grossiste
	Marché
	Boucherie
	Atelier couture
	Four à pain
	Coiffeur
	Restaurant
	Menuiserie
	Moulin

	vgu390
	Breika Maure
	2
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0

	wou001
	Breika Peulh 1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu391
	Breika Peulh 2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu392
	Djarebe
	2
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0

	vgu393
	Godiowel Demba
	4
	0
	0
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	1

	vgu394
	Gourel Adama
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu398
	Gourel Pehe
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu402
	Katawal
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu403
	Kinkhare
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu404
	Kothie
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu405
	Nematou Maaouya
	6
	3
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	4
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	2

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	vgu409
	Sangue Diery
	10
	1
	0
	0
	0
	3
	0
	0
	0
	1

	wou002
	Samba sakho
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu410
	Sonko
	0
	0
	0
	0
	4
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu411
	Tagoutalla
	4
	2
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	wou003
	Teyzekré
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	wou004
	Tvrague zeîna
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu412
	Wompou
	29
	0
	1
	1
	5
	5
	1
	1
	2
	5

	vgu413
	Y'Rlabbe
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Total
	
	73
	6
	1
	1
	10
	15
	1
	1
	2
	10


Chapitre IV : Un mouvement associatif à la dimension des acteurs 
Le mouvement associatif est une des pratiques traditionnelles à Wompou. Chez les différentes communautés l’entre aide est une pratique courante. Souvent pour les activités qui demandent beaucoup de main d’œuvre, les familles s’organisent entre elles, c’est le cas des activités pratiquées en champs collectifs, la construction des bâtiments ou lorsqu’une famille perd son troupeau. Ces pratiques ont évoluées vers une prise en charge collective des problèmes du village selon les catégories socioprofessionnelles. L’évolution d’un mode associatif traditionnel vers un  mode associatif plus structuré et professionnelle à vocation créatrice de revenu, avec des outils de régulation remontant à la promulgation de la loi relative aux associations en Mauritanie. La loi nº 64 du 09 juin 1964, cette loi définit en son article premier l’association comme une convention par la laquelle plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. 
Dans ce processus, les associations existent sous plusieurs types à des échelles géographiques variables. On distingue des coopératives féminines, masculines, mixtes et intra villageoises, communales et intercommunales.
On peut constater que le mouvement associatif de la commune de Wompou est à la dimension des acteurs locaux organisés en associations socioprofessionnelles. Il existe un nombre important d’organisations, mais à l’impact le plus souvent limité, voire inexistant. En dehors des associations de migrants, les apports socioéconomiques des associations et coopératives restent marginaux aux vues des nombreuses difficultés qu’elles doivent faire face. 
1. Les coopératives 
Quarante-sept coopératives de tout genre représentent la dynamique associative et constituent un levier pour le développement socio-économique de la commune. Les plus expérimentées sont présentes à Wompou et Sangné Diery. Elles ont été pour la plus part d’entre elles créées entre 1985 et 2004. Cette période correspond au moment de la redynamisation de la politique nationale pour le développement rural et de la multiplication des ONG en appui aux organisations paysannes. Cette montée en puissance des organisations paysannes est aussi une manifestation des paysans à la succession des années « vaches maigres »
 depuis 1970 jusqu’à nos jours.
1.1  Des coopératives féminines 
1.1.1 Une dynamique associative marquée par la prédominance des organisations féminines

Les coopératives féminines représentent 30% du total des coopératives présentes sur la commune même si ce chiffre est très fortement sous évalué (+60%) dans la mesure où certaine coopérative sont dite mixte en réalité dans ces coopératives ceux sont les femmes qui effectuent la majeure partie du travail. Elles sont souvent mieux organisées et entretiennent des relations plus fortes entre ses membres. Les femmes ont dans leur mode de vie des événements sociaux  qui contraignent à plus de solidarité. Pour les mariages et les baptêmes les femmes s’organisent à travers les tontines ou sous la forme de cotisation pour soutenir la  famille organisatrice. Par ailleurs, les femmes ont des problèmes communs qui les poussent à mettre en commun leurs forces pour le bien-être collectif. Les membres se rencontrent plus régulièrement, soit pendant des cérémonies ou pendant les activités économiques (maraîchage, champs collectifs) qui les lient plus fortement. Les coopératives féminines sont souvent reconnues par le Ministère de l’Environnement et du Développement Rural à travers un récépissé de reconnaissance. 
1.1.2 Les domaines d’investissement

Les organisations socioprofessionnelles féminines s’investissent pratiquement dans tous les secteurs d’activités. Le maraîchage représente leur premier domaine de compétence et d’activité. Les membres de coopératives constituent une importante main d’œuvre pour mettre en valeur les terres qui leur ont été attribuées. Elle tire la ressource en eau de production, principalement du fleuve ou des puits présents au sein de leur périmètre. Le maraîchage et le petit commerce constituent ainsi pour cette catégorie une source de revenus pour faire fonctionner l’activité de leur coopérative et fournir un petit revenu à leur adhérentes. 
D’autres activités artisanales sont pratiquées par les femmes organisées en coopérative dans le but d’améliorer leurs conditions de vie. Ces activités d’artisanat sont : le tissage, la fabrication du savon local, la teinture et le tissage d’objets à usage domestique. 
Les principaux partenaires accompagnant les coopératives sont le MDRE qui appuie leur création et le GRDR qui apporte un appui institutionnel à travers le projet « caravane du Guidimakha (2003 – 2006) et financier par le Fonds d’Appui aux Initiatives de Base. Le programme VAINCRE via la commune aide à appuyer financièrement les coopératives Yakaré de Sagné Diéri et de Kadiel Zakaria. La SONADER (Bandiougou) et la commune (Najah Wompou) ont aussi contribué à l’accompagnement des coopératives agricoles. 
1.2  Les coopératives mixtes 
Les coopératives mixtes occupent la deuxième position. Elles regroupent différentes catégories socioprofessionnelles. Elles se trouvent généralement en plus grand nombre dans les plus grosses localités (Wompou, Sangné Diery, Teyzekré et Ould Ramy Tadressa). Elles investissent plus dans les activités collectives et les activités développées sont variables  d’une communauté à l’autre. 
1.3  Les coopératives masculines et les associations des jeunes

Les coopératives masculines sont peu nombreuses seulement 6% du total communal. Elles sont organisées à l’échelle villageoise et généralement orientées vers la prise en charge des activités sociales du village. Elles sont moins reconnues que celles des femmes car moins bien organisées à la différence des coopérative féminine qui après la mise en place d’un bureau exécutif charge sa présidente d’obtenir un dossier de reconnaissance au près des autorités compétentes en la matière, ce que ne font que très rarement pas les coopératives masculines.
Les associations de jeunes sont au nombre de 10 au sein des villages constituant la commune et constituent 21% du total des organisations et n’existent que dans les villages de taille démographique importante. Ces associations permettent aux jeunes de s’adonner à des activités sportives, culturelles et sociales pour le bien collectif du village d’origine. Elles sont en majorité informelles.  
1.4  Les associations des migrants en France
La commune de Wompou estime le nombre de ces migrants de longue durée à environ 3611 migrants. Ces migrants sont originaires des villages de Wompou, Sagné Diéri, Ould Ramy Peulh et Godiowel. Ils ont constitués dans leur pays de migration quatre associations de migrants au profit de leur village d’origine. Elles participent directement au développement du village par des transferts financiers assez importants. Ces flux de capitaux vers les villages sont orientés pour une grande part à la prise en charge de rations alimentaires et vers la mise en place d’infrastructures publiques (mosquée, écoles, dispensaires, etc.…).
	Tableau IX : Dynamique associative

	CODE
	VILLAGES
	Coop_F
	Coop_H
	Coop_M
	J
	Mi
	Total/village

	vgu390
	Breika Maure
	1
	0
	0
	1
	0
	2

	wou001
	Breika Peulh 1
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	vgu391
	Breika Peulh 2
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu392
	Djarebe
	1
	1
	0
	0
	0
	2

	vgu393
	Godiowel Demba
	1
	0
	0
	1
	1
	3

	vgu394
	Gourel Adama
	2
	0
	1
	0
	0
	3

	vgu396
	Gourel Malik Boundjy
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu398
	Gourel Pehe
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	1
	0
	0
	1
	0
	2

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	1
	1
	0
	0
	0
	2

	vgu402
	Katawal
	1
	0
	0
	0
	0
	1

	vgu403
	Kinkhare
	0
	0
	2
	0
	0
	2

	vgu404
	Kothie
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu405
	Nematou Maaouya
	1
	0
	0
	1
	0
	2

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	2
	0
	0
	0
	0
	2

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	0
	0
	1
	0
	1
	2

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	0
	0
	2
	1
	0
	3

	vgu409
	Sangue Diery
	1
	0
	0
	1
	1
	3

	wou002
	Samba sakho
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	vgu410
	Sonko
	0
	0
	2
	0
	0
	2

	vgu411
	Tagoutalla
	1
	0
	0
	1
	0
	2

	wou003
	Teyzekré
	0
	0
	2
	0
	0
	2

	wou004
	Tvrague zeîna
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	vgu412
	Wompou
	3
	1
	3
	1
	1
	9

	vgu413
	Y'Rlabbe
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	TOTAL/catégorie
	16
	3
	14
	10
	4
	47

	Légende : H=homme; F=femme; M=mixte; J=Jeune; Mi=Migrant

	Source : Diagnostic participatif villageois, 2006
	
	
	


2. Des problèmes à plusieurs niveaux
Malgré une dynamique associative relativement importante, de nombreux problèmes empêchent les organisations socioprofessionnelles considérées comme une force importante pour le développement et permettre de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations. Les différentes difficultés peuvent être classées à deux niveaux : un niveau interne et un niveau externe.
2.1  En interne : des compétences techniques financières peu satisfaisantes
2.1.1 Ressources et gestion

Les principales sources de revenus des associations et coopératives socioprofessionnelles sont les droits d’adhésion et les cotisations périodiques. Les droits d’adhésions varient entre 200 à 500 UM par membre et une fois au moment de la création de la coopérative. Les cotisations dépassent rarement 200 UM par mois pour les coopératives les plus dynamiques et beaucoup moins et de façon très irrégulière pour celles qui souffrent des problèmes d’organisation. Les recettes tirées de ces deux sources sont largement en dessous de besoin de fonctionnement.  En plus de l’insuffisance des ressources, la santé financière des organisations paysannes se trouve très affectée par l’absence de règles de gestion efficaces. Généralement, les dites trésorière, certes écrivent et lisent pour les villages de Wompou et Sagné Diéry, mais n’ont jamais bénéficié de formation dans le domaine. Dans les petits villages peuhls et Maures les ressources sont confiées à la plus âgée qui inspire confiance et aucune trace écrite ne permet d’apprécier l’état des ressources. 
Les bureaux exécutifs n’ont pas en leur sein des acteurs qui disposent de compétences techniques en matière de gestion financière et administrative, d’élaboration des projets et de recherche de financement. Ce manque cruel de compétences techniques fait qu’en dehors du maraîchage certaines coopératives n’existent que sur dossiers. 
2.1.2 Le faible rendement des activités génératrices de revenus

La production agricole par coopératives est très faible dans l’ensemble. Les raisons évoquées sont souvent le manque de moyens financiers et matériels pour investir et protéger les surfaces mises en valeur. 
Si les coopératives situées dans le diéri évoquent l’insuffisance des eaux de production par l’effet des puits qui tarissent, celles situées au bord du fleuve évoquent l’absence de moto pompes pour exploiter un maximum surface. La divagation des troupeaux est un problème commun pour toutes les coopératives quelques soit la zone géographique où elles se situent. L’ensemble de ces factures constitue une conjoncture défavorable à une production rentable.
Par manque de matériels horticoles et des produits phytosanitaires, les paysans coopératifs utilisent des houes traditionnelles et protègent leur pépinière par des vielleux morceaux de tissu. Ainsi, les jardins se trouvent au moment de la floraison exposée aux animaux divagateurs, aux prédateurs ou au manque d’eau.
2.2  Au niveau externe : un déficit d’accompagnement 
Malgré des nombreux intervenants au Guidimakha, les organisations paysannes à Wompou souffrent du déficit de renforcement de capacités techniques, organisationnelles, matérielles et financières. Les ONG locales sont plus des opératrices des projets que porteuses de stratégies d’accompagnement en vers les organisations paysannes qui pour tant elles reconnaissent comme des acteurs pour le développement. Les enjeux des intervenants s’orientent peu vers l’accompagnement des coopératives. 
L’intervention du programme VAINCRE, de la SONADER et du GRDR à travers la « caravane du Guidimakha » et le FAIB a permis de soulager un nombre limité d’organisations. La commune de Wompou bénéficie du programme Maghama décru  sur financement de la Banque Mondiale. Il intervient plus particulièrement dans le désenclavement de la zone Arr et Wompou sur l’axe Sélibaby.
Chapitre V : …Vers des priorités de développement
Suite à la collecte des données et à l’analyse des informations recueillies au près de l’ensemble des catégories socioprofessionnelles rencontrées à travers les différentes animations villageoises réalisées durant l’enquête terrain, un constat ressort avec certitude : la commune est certes riche en ressources naturelles et en potentiels de développement, mais pour cela il lui faut mettre en place un réseau d’infrastructures socio-économiques structurantes sur lesquelles la population puisse s’appuyer pour prendre en main le futur de son territoire d’appartenance. De nombreux atouts sur quoi s’appuyer et de nombreuses contraintes qu’il faut dépasser ont été identifiés. Cette analyse des problèmes par secteur a conduit à des enjeux et des priorités auxquels la commune doit répondre par la mise en place d’une stratégie de captage de fond et d’investissement contributive à l’amélioration des conditions d’accès aux infrastructures socio-économiques de base (hydraulique, sanitaire et éducative), de production agropastorale et de désenclavement. Cela passe par une utilisation efficiente des ressources attribuées par l’Etat aux communes, par un plaidoyer au près de ces partenaires au développement et de l’Association des Maires du Guidimakha dans le cadre de son plaidoyer de stratégie de développement régional.

1. Les différents enjeux pour le développement
1.1  Renforcement des équipements de base

1.1.1 L’accès à l’eau potable : une priorité pour tous les villages
Le taux couverture en eau potable est très faible à Wompou, 14 villages sont sans points d’eau potable et aucune des localités ne peut se targuer de répondre aux besoins de sa population quant à un approvisionnement en eau potable suffisant. Le rapport de six cent une personnes  pour un point d’eau dénote d’une insuffisance criante d’approvisionnement en eau potable qui est un des facteurs garants de la pérennisation des villages en place. Le contexte géophysique difficile du centre et de l’est de la commune explique en partie ce problème crucial pour de bonne condition de vie des populations habitant ces zones. Par ailleurs, la pauvreté monétaire empêche la population d’avoir les possibilités de captage de la nappe au niveau des bassins versants et au bord du fleuve mais également de l’investissement nécessaire à la construction d’infrastructure pérenne de captage direct dans la nappe. Les puits qui tarissent dès la saison froide, sont une conséquence de la baisse du niveau de la nappe phréatique, du fait du déficit pluviométrique. De plus, l’absence d’ouvrage de retenue d’eau ne permet pas de réduire la vitesse de ruissellement des eaux ce qui permettrai une infiltration des eaux pour alimenter la nappe. 
L’enquête démontre que pour l’ensemble des  villages de la commune, l’accès à l’eau potable est la première des priorités. Un accès facile à travers des infrastructures adaptées pour satisfaire la demande est le souhait exprimé par la population. Ces infrastructures contribueront aussi au développement de l’agriculture et de l’élevage pour les villages et permettront une amélioration des conditions sanitaires des populations où actuellement les puisards servent à la fois pour la consommation humaine et l’eau de production.  
1.1.2 La santé : des infrastructures à renforcer
Les populations ont l’habitude de dire « sans la santé rien n’est possible » pour exprimer la nécessiter d’avoir accès à un service de santé de qualité. La santé est la deuxième priorité exprimé pour la plus part des villages. Ce besoin s’explique par une difficulté d’accès aux infrastructures existantes surtout en hivernage. Toute la partie nord et le centre de la commune éprouvent des difficultés d’accès au soin quand ils en ont le plus besoin.  Les femmes en état de grossesse et les nourrissons ne bénéficient pas de consultations régulières permettant de prévenir les maladies et de limiter le taux de mortalité infantile et maternelle. Les évacuations sont souvent très compliquées du fait de la dégradation des pistes et de moyens de déplacement rudimentaires qui compliquent l’accès aux centres relais.
L’enjeu est d’équiper les gros villages et de désenclaver la commune. Il s’agira d’améliorer le taux de couverture sanitaire de la commune par la création de nouveaux postes de santé judicieusement répartis équipé correctement en personnel et matériels de soin, ainsi que de parfaire l’équipement des postes déjà en place. De plus, il faudrait trouver les ressources pour construire des infrastructures de franchissement des points critiques entre les villages de la commune et entre la commune et le centre hospitalier de Sélibaby. 
2.3.1 Une éducation de qualité un défit à relever 
L’avenir d’un territoire repose sur la formation de ses jeunes. Un service éducatif cohérent et de qualité est garant d’un avenir meilleur pour la population. Sur le plan des équipements, 16 écoles pour 26 villages semblent insuffisantes pour assurer l’éducation pour tous les enfants en âge de scolarisation. 
Le défi est de taille et il s’agit d’améliorer le niveau de ceux qui partent déjà à l’école. Le niveau est très bas et le taux d’échec est très élevé. Les parents d’élèves expliquent ce phénomène par les raisons suivantes :

· Les enfants qui partent à l’école n’ont pas les fournitures nécessaires (manque de manuels scolaires, de conditions correctes pour recevoir un enseignement, de cantine, de bibliothèque, etc.). Faute de moyen les parents d’élèves ne peuvent pas doter leurs enfants d’une fourniture scolaire adaptée.  

· Les enseignants ne sont pas rigoureux et s’absentent très longtemps par fois, ainsi les enfants perdent de nombreuses heures de cours durant l’année.

· L’utilisation des classes multigrade par manque d’enseignant et de salles de classe ne favorise pas un enseignement efficace pour que l’enfant évolue avec un bon niveau. 
· Les parents d’élèves ne suivent pas leurs enfants. Certaines écoles sont dotées de comité de parent d’élèves, mais avec un apport très limité du fait d’un manque de connaissance dans leur mission.
2.1  L’agriculture et l’élevage : deux secteurs vitaux 
Les deux activités sont la base socioéconomique des populations habitant le territoire communal. Cependant, elles sont très dépendantes des conditions naturelles. Elles sont très liées par leur coexistence sur un même espace. À des degrés différents, on peut considérer que tous les ménages sont à la fois agriculteurs et éleveurs. Les rendements de l’agro pastoralisme sont en forte baisse. Les paysans ont constaté cette tendance à la baisse en revenant sur le constat de la forte dégradation des ressources naturelles, du fait de la forte pression animale et humaine, mais aussi de la raréfaction des pluies.  La situation est compliquée, tantôt on parle du déficit pluviométrique, tantôt on parle de la mauvaise répartition pluviométrique. Depuis 1998, la moyenne enregistrée est estimée à 350 mm par an.
L’enjeu majeur est que les agriculteurs et les éleveurs puissent produire suffisamment pour subvenir aux besoins alimentaires de leur famille. Pour cela, l’accent doit être mis sur une gestion plus efficace dans une optique de durabilité des ressources naturelles et également par une meilleure maîtrise des ressources annuelles en eau. Les ressources ligneuses sont « pillées » par une coupe abusive des populations et l’élevage extensif pèse également fortement sur ces ressources. Les populations appuyées par les collectivités locales doivent prendre en compte ces constats et mettre en place des systèmes pour une meilleure gestion de l’espace et des ressources naturelles s’y trouvant. Parallèlement, la construction d’ouvrages hydro agricoles doit être entrepris afin de permettre une meilleure utilisation des eaux de ruissellement et de restaurer le couvert végétal des sols. 
La production agricole n’est pas garantie si les surfaces mises en valeur sont exposées aux animaux en divagation et aux ennemis de culture.  La protection des champs et la mise à disposition des paysans des produits phytosanitaires et du matériel adapté limiteraient le risque de destruction des cultures. 
	Tableau X : des priorités de développement

	VILLAGES
	Priorités
	Eau
	Santé
	Education
	Enclavement
	Culture
	Autre

	vgu390
	Breika Maure
	5
	3
	
	
	1
	3 banques de céréales

	wou001
	Breika Peulh 1
	5
	1
	
	
	3
	moulin parc de vaccination

	vgu391
	Breika Peulh 2
	5
	
	
	
	1
	3 parcs de vaccination,

	vgu392
	Djarebe
	5
	
	
	
	1
	3 moulins, Diguette

	vgu393
	Godiowel Demba
	5
	1
	
	
	
	3 élevage, enclavement

	vgu394
	Gourel Adama
	5
	3
	1
	
	
	Divagation du bétail

	vgu396
	Gourel Malik Boundj
	5
	3
	1
	
	
	Amélioration de la production : élevage, agriculture

	vgu397
	Gourel Mamoudou
	5
	1
	3
	
	
	Amélioration de la santé animale

	vgu398
	Gourel Pehe
	5
	3
	2
	
	
	Amélioration de la santé animale

	vgu400
	Kadiel Zakaria 2
	5
	3
	
	
	
	Amélioration de la santé animale

	vgu401
	Kadiel Zakaria 1
	5
	3
	
	
	
	Mise en place des points d’abreuvement

	vgu402
	Katawal
	5
	3
	1
	
	3
	Mise en place d’un moulin, amélioration de la santé animale et former les leaders associatifs

	vgu403
	Kinkhare
	5
	3
	2
	
	3
	Formation mécanique, divagation animale, moulin,  éducation

	vgu404
	Kothie
	5
	
	3
	
	1
	Santé animale

	vgu405
	Nematou Maaouya
	5
	2
	3
	
	3
	Limiter la divagation des troupeaux

	vgu406
	Ould Ramy Boudizguen
	4
	2
	3
	
	
	Protection des cultures

	vgu407
	Ould Ramy Peulh
	4
	5
	2
	
	3
	Protéger les champs et vacciner le bétail

	vgu408
	Ould Ramy Tadressa
	4
	3
	2
	
	
	Renforcer les capacités de la coopérative

	vgu409
	Sangue Diery
	5
	3
	
	2
	1
	Renforcement de la production agro-pastorale

	wou002
	Samba sakho
	5
	1
	
	
	3
	Renforcer l’éducation des jeunes

	vgu410
	Sonko
	5
	1
	
	
	3
	Mettre en place un périmètre irrigué

	vgu411
	Tagoutalla
	5
	3
	
	
	1
	Disponibiliser un moulin

	wou003
	Teyzekré
	5
	
	3
	
	1
	Protéger les animaux et les cultures

	wou004
	Tvrague zeîna
	5
	
	3
	
	1
	Mise en place d’une boutique communautaire

	vgu412
	Wompou
	5
	
	1
	2
	3
	Aménagement et protection des zones de culture

	vgu413
	Y'Rlabbe
	5
	1
	3
	
	
	Mise en place d’un parc vaccination

	Total
	
	122
	45
	31
	4
	32
	


2.2  L’enclavement
Une vingtaine de points critiques réduisent la mobilité des biens et des personnes entre les villages de la commune de Wompou et le reste de la wilaya. Les populations subissent cet état de fait par un coût de transport très élevé. 
Le développement des activités génératrices de revenus (petit commerce) n’est pas possible dans ce contexte. L’enjeu est d’ouvrir la commune de Wompou au reste de la région pour faciliter la commercialisation des produits locaux.
2.3  Le renforcement des capacités

La commune, les organisations paysannes et les associations de jeunes constituent les acteurs internes qui doivent assurer le portage du développement socio-économique de la commune. 
2.3.1 La commune

Elle est dirigée par une équipe municipale largement dominée par des élus dont le niveau d’étude limite les compétences techniques. À cela s’ajoute la faiblesse de ressources financière qui dépendent des impôts et taxes sur l’habitat. Le budget de la commune est très limité du fait de la dominance des habitats précaires (bâtiment en banco, case et hagards) qui ne permettent pas d’améliorer les recettes. 
L’enjeu ici est de renforcer les compétences techniques (gestion comptable, administrative et financière) de la commune. Seul le PADDEM a apporté un appui institutionnel à la commune par la mise en place d’une équipe technique et d’un manuel de procédure et de gestion communal.

2.3.2 Les organisations paysannes et les associations des jeunes

Pour les rendre plus efficaces et qu’elles puissent améliorer leur contribution au développement de la commune, de nombreux défis sont à relever.

La majeure partie des associations ne dispose pas de règlement intérieur indispensable pour un fonctionnement démocratique. Aucun outil de gestion pour permettre de sécuriser le patrimoine communautaire n’existe auprès de ces associations. 
D’autres parts, l’insuffisance des compétences en termes de gestion comptable et administrative, de conception de projets et de savoir-faire technique constitue une des véritables difficultés des organisations socioprofessionnelles. Ceux à quoi, il faut ajouter un contexte macro-économique défavorable pour le bon fonctionnement d’activités génératrices de revenus (problèmes liés à l’écoulement des marchandises, au monopôle des acheteurs qui fixent les prix, la faible présence d’infrastructure de stockage de qualité, etc.). Le développement socio-économique de la commune passe aussi par le renforcement de ce type d’acteurs à travers des formations et la mise en place des outils nécessaires. 
Annexe 1 : Qu’est-ce que la monographie communale ?

La monographie communale est une des étapes d’un processus de développement local, et d’exercice de la démocratie locale. La première étape est l’engagement motivé de la commune, de ses élus et sa population dans le processus, appuyés en cela par le GRDR, qui dispose d’une expérience et de compétences dans d’autres communes de la région. Tachott a également choisi de s’engager dans cette voie. Après cela, la phase importante est la prise de connaissance du territoire, sous forme d’enquêtes de terrain puis de diagnostic participatif. Cette phase primordiale vous est restituée et synthétisée dans ce document, portrait de la commune. Sur cette base pourra être envisagée la définition de grandes orientations de développement, et d’actions à mettre en oeuvre pour y arriver. Pour mener ce processus, des instances de concertation et d’exécution seront mises en place, appuyées par un agent de développement local.

La méthode d’élaboration de la monographie est expliquée de façon approfondie en annexe. Globalement, il faut retenir qu’elle part de la réalisation d’un diagnostic participatif sur la méthode MARP, c’est à dire la réalisation d’exercices d’animation dans chaque localité, pour impliquer toute la population communale et leur faire prendre conscience et connaissance de leur territoire. La monographie est donc la synthèse de ces diagnostics villageois, complétée par des données bibliographiques.

La monographie est le portrait de la commune à un temps donné, mais doit évoluer à l’image de ce territoire. Cette synthèse permet de donner une idée générale de ce territoire, une « photo », une synthèse des connaissances sur la commune. Pour chaque thème abordé, un approfondissement peut être fait, mais ce n’est pas l’objet de ce document. Ce document doit servir de référence à ce territoire communal en construction, c’est un portrait consensuel de Tachott et non une étude exhaustive du territoire et de ses jeux d’acteurs.

Une fois amendé et validé lors d’une restitution aux populations, ce document, à l’image de la commune, peut servir d’outil d’animation du développement local, de support à la construction d’une identité communale et de base pour le choix des orientations et des actions de développement. Il doit permettre aux acteurs de s’associer pour définir ensemble un plan de développement pour la commune 

Annexes 2 : Contexte et méthode d’élaboration de la monographie communale

· Contexte général

· Présentation de la région du Guidimakha

La Wilaya du Guidimakha est la région située le plus au sud de la Mauritanie et son chef-lieu, Sélibaby, est distant de 640 kilomètres de la capitale, Nouakchott.

Le Guidimakha s’étend sur une superficie de 10 300 km², ce qui lui confère la place de plus petite région dans la typologie administrative du pays. Mais elle comprend plus de 160 000 habitants
. La densité de population (11,3 hab./km²) est ainsi relativement élevée par rapport à la moyenne du pays (environ 2 hab./km²).

Cette Wilaya est constituée d’un plateau sédimentaire sablo-argileux, souvent latéritique, doucement incliné vers le fleuve et disséqué par un réseau hydrographique dense. Les oueds découpent le paysage en de multiples barrières naturelles qui entravent les échanges matériels et humains. Les reliefs principaux sont la falaise gréseuse de l’Assaba qui s’impose depuis le nord de la région jusqu’au limites des communes de Hassi Chaggar et Boully, et la colline d’Artémou qui sépare la commune de Ajar de la commune de Tachott. De nombreux inselbergs granitiques sont parsemés dans toute la Wilaya.
Le Guidimakha est limité au nord par la Wilaya de l’Assaba (Kiffa) et à l’ouest par la Wilaya du Gorgol (Kaédi). A l’est et au sud, les limites sont des cours d’eau naturels : l’oued Karakoro fait frontière avec le Mali et le fleuve Sénégal avec le Sénégal.

Administrativement la Wilaya est divisée en deux Moughataa et dix-huit communes :
- La Moughataa de Sélibaby avec 11 sièges communaux : Ajar, Arr, Baédiam, Gouraye, Hassi Chaggar, Khabou, Ouloumbonni, Sélibaby, Soufi, Tachott et Wompou.

- La Moughataa de Ould Yengé avec 7 sièges communaux : Aweïnatt, Bouanze, Boully, Daffort, Lahraj, Ould Yengé et Tektaké.

·  Le contexte de la décentralisation en Mauritanie :

La politique de décentralisation en Mauritanie est assez récente : c’est l’ordonnance n°87-289 du 20 octobre 1987 qui a institué les communes et jusqu’à aujourd’hui, celles-ci constituent l’unique échelon de collectivités territoriales décentralisées créé dans le cadre de cette décentralisation. Nous pouvons toutefois distinguer les communes urbaines – toutes les communes des chefs-lieux de Wilaya et de Moughataa - des communes rurales.

Cette ordonnance définit le statut juridique et administratif des Communes, détermine leur régime financier et fixe leurs compétences :

Article premier : La Commune est une collectivité territoriale de droit public dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Pour l’exercice des compétences que lui confère la Loi, elle dispose d’un budget, d’un personnel et d’un domaine propre.
La politique de décentralisation impulsée depuis 1987 offre un contexte favorable à la mise en place de programmes de développement local. En effet, le G.R.D.R. (Groupe de Recherche et de réalisations pour le Développement Rural) intervient dans le Guidimakha depuis 1989 en appui aux organisations de base. Cette O.N.G. soutient ainsi tout projet de développement initié par une structure associative dans des domaines aussi variés que l’hydraulique, les aménagements de surface, le maraîchage ou encore la gestion des organisations. Les populations se sont d’ailleurs appropriées cette approche en créant qui des associations, qui des coopératives professionnelles, dont certaines se sont même fédérées en Union pour mener des projets à une échelle plus grande et de manière plus percutante. Ainsi, parallèlement à ce processus de décentralisation émanant d’une volonté gouvernementale et conceptualisée depuis Nouakchott, ces structures ont entrepris des actions allant finalement dans le même sens, celui d’un renforcement de l’initiative locale.

Durant ces dix dernières années, certains conseils municipaux ont joué un rôle important, à la charnière entre les volontés des populations et l’appui des divers organismes de développement (O.N.G. nationales et internationales, structures de coopération décentralisée, autres partenaires financiers). Ils sont ainsi devenus des acteurs du développement local. Mais les Communes restent confrontées à de nombreux blocages parmi lesquels :

- Une société civile très mal informée dans un contexte d’analphabétisme quasi-général.

- Des revenus faibles pour des populations vivant dans des conditions de survie difficiles.

- Un manque de formation des élus locaux.

- Une absence de données d’analyse.

- De très faibles recettes fiscales et de faibles subventions (quelle que soit leur origine)… 
La mise en œuvre de la politique de décentralisation a commencé à apporter des solutions afin que les élus puissent assumer leur rôle. Des formations se succèdent portant sur les thèmes concernant « la décentralisation et le développement local », « la gestion et l'administration des collectivités locales », « le développement régional »…

Ainsi, fort de ce qui précède, le G.R.D.R. a vu la nécessité d'apporter une contribution à la mise en pratique de cette volonté politique dans la région du Guidimakha en participant à l'élaboration de monographies communales.

· Elaboration de la monographie :

·  Objectifs d’élaboration d’une monographie communale

Conformément à la méthodologie du GRDR, la mise en place du processus de développement local sur la commune de Wompou a intégré l’élaboration d’une Monographie communale (étude précise portant sur les caractéristiques géographiques et socio-économiques du territoire de la commune servant de document de référence pour tout acteur oeuvrant pour le développement du territoire de la commune). Or l’élaboration de ce document se devait d’être aussi un temps fort d’animation et de sensibilisation à l’égard des populations. 4 points essentiels sont visés :

· Connaître les communes, leur potentialités, leur fonctionnement, leurs besoins, leurs activités, leurs priorités de développement.

· Disposer des informations de nature à permettre d’agir de façon efficace.

· Faire la promotion d’un partenariat entre les communes.

· Appuyer l’élaboration des plans d’actions de développement.

· Recherches et informations préliminaires

Au préalable, la municipalité et l’administration (Wilaya, Moughataas) ont été consultées sur l’utilité de la monographie. La Direction des Collectivités Locales a été informé de ce travail et l’a encouragé. Les résultats doivent être confrontés avec ceux obtenus dans d’autres wilayas.

Un travail de recherche bibliographique a été mené afin d’éviter des doubles emplois avec des travaux existants
. On citera comme référence :

- Monographie régionale, Wilaya du Guidimakha : l’identité régionale, élaborée par le Ministère de l’Intérieur, des Postes et Télécommunications, Direction de l’Aménagement du Territoire et de l’Action Régionale (base 1996). 

- P. Bradley, C. Raynaut, J. Torrealba : Le Guidimakha mauritanien, Diagnostic et propositions d'action, étude financée par War on Want (octobre 1977).
Une ébauche cartographique a été réalisée à partir d'un travail de terrain (relevé des coordonnées de toutes les localités et des lieux importants à l'aide d'un G.P.S., fond de carte I.G.N. au 1/200 000 pour les cours d'eau et les reliefs) sur le logiciel de Dessin Assisté par Ordinateur (D.A.O.) Adobe Illustrator.

·  Enquête de terrain : Diagnostics participatifs

· Du questionnaire au diagnostic participatif

Deux types d’enquêtes ont été effectués sur le territoire communal. En 2000 avait été réalisée une enquête socio-économique utilisant comme support de recueil des données un questionnaire, soumis à l’avis et modifications des municipalités. Le questionnaire abordait des données d’ordres géographique, sociologique, économique. Mais le processus de développement avait été arrêté et la monographie était restée en attente.

Quand les démarches ont été relancées en 2003, une nouvelle étude a été réalisée, pour réactualiser et affiner les données précédentes. La méthode utilisée fut celle du diagnostic participatif, en réponse à deux objectifs principaux :

- Réunir des informations sur les caractéristiques géographiques, socio-économiques des différentes localités pour les synthétiser et les analyser dans la monographie communale ; 

- Amener les populations de chaque localité à analyser les caractéristiques de leur village qui constituent un frein ou un moteur pour l’amélioration de leurs conditions de vie et de formuler quels sont leurs besoins et les actions à mettre en oeuvre pour les assouvir. 

Ainsi, les diagnostics participatifs constituent un temps fort dans le processus de développement local puisqu’il s’agit de mieux analyser les enjeux du développement du territoire en y associant la population afin que celle-ci puisse à l’avenir participer à l’élaboration d’un programme de développement communal.

· Démarche suivie

L’élaboration des diagnostics participatifs s’inspire des principes de la MARP (Méthode Accélérée de Recherche Participative), utilisant des outils de diagnostic et d’animation pour toucher l’ensemble des habitants des villages étudiés (toute catégorie sociale, de genre et d’âge confondus). 

L’information est recueillie au moyen d’outils connus des animateurs engagés et formés pour réaliser ce travail (Profil historique, Transect de terroir, Carte villageoise, Diagramme de Venn, Diagramme de partenariat, Calendrier paysan, Arbres à problème, etc.).

Avant le lancement des diagnostics participatifs, les animateurs recrutés pour élaborer les diagnostics ont été réunis au cours d’une première journée de travail pour établir la programmation des missions afin de mieux coordonner le suivi du GRDR (outils à utiliser, temps de séjour sur la localité, animateurs en charge de la localité).

Ainsi, au cours de l’année 2003, une équipe de deux animateurs ont parcouru un nombre défini de localités, la durée du séjour des équipes d’animateurs dans les villages a varié selon l’importance de la localité (soit une durée comprise entre 2 et 4 jours.). Ce travail était supervisé par le GRDR.

· Synthèse des données dans la monographie

· Synthèse des données et fiabilité

La cellule du GRDR a procédé au traitement des données du diagnostic, à leur organisation sur des tableaux thématiques, à leur synthèse et leur analyse dans la monographie. Les données ont été recoupées et vérifiées autant que possible, mais elles restent à prendre avec précaution surtout pour certains données quantitatives concernant le cheptel, la production agricole. 

Signalons également que cette monographie n’est pas statique. Elle a permis d’amorcer un travail de diagnostic de territoires communaux, mais les données contenues nécessitent une mise à jour et une correction continue.

· Validation de la monographie et restitution

Une première version de la monographie a été rendue lors de la restitution, journées de rencontre communale organisées par le GDRD et la commune. Cette rencontre a été l’occasion de compléter certaines données, de corriger et d’affiner certaines informations pour la version définitive de la monographie. La présence de toute la population par l’intermédiaire de représentants de chaque localité, d’élus et de structures associatives et socioprofessionnelles a permis de corriger puis valider la monographie, mais aussi de réfléchir ensemble sur la base de ces informations à l’avenir de la commune, son développement. Ces réflexions constituent une base de travail pour la définition de priorités d’actions pour la suite du processus. Ces informations ont été consignées en annexe IV et V.

Ces journées constituent un temps fort d’échanges inter-villageois. En général, il s’agit de la première manifestation réunissant les habitants de tous les villages qui composent le territoire communal. Chacun apprend à connaître le territoire communal, prend acte des problèmes qui touchent les autres villages et partage ses réflexions sur les enjeux de développement à l’échelle communale.

· Conclusion : Le processus de développement local

La réalisation de la monographie communale constitue la première étape d’un processus dit de développement local. Appuyée par le GRDR, la Commune s’engage dans ce processus qui à pour objectif de transférer aux acteurs locaux les moyens nécessaires pour qu’ils mettent en œuvre le développement de leur territoire (la commune) conformément aux aspirations des populations. 

Pour se faire, la Commune, les représentants de chaque village et l’ensemble des acteurs socioéconomiques du territoire communal s’unissent aux seins d’instances de concertation pour élaborer et mettre en œuvre des plans de développement local.

Le renforcement de la démocratie locale par la participation, la concertation des acteurs locaux, l’information aux populations, le renforcement des capacités locales de mise en œuvre de chantiers, de maintenance d’équipements publics, de gestion de fonds financiers, de gestion, de suivi et d’évaluation de projets sont autant de principes qui caractérise ce processus.

Annexe 2 : Fiche synthétique par village 

	BREIKA MAURE
	Créat
	Pop
	Chef de village : Mouhamed Ould Zeyd

	
	1976
	350
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 1
	 100
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Première activités des populations, essentiellement pratiquée dans les oueds  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 
	 30
	 50
	 80

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	2003
	1 ha  
	
	0
	 0
	 1 nf
	 Puisards

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	2 
	 1
	 0
	 0
	 0
	 0

	Dymanique 
locale
	Une coopérative féminine, une association des jeunes  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage, agriculture et cueillette 

	
	


	BREIKA PEULH
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Alassane Aly Dia

	
	1990
	250
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	0
	 0
	 0
	 
	
	0
	0
	0
	

	Agriculture 
	Première activités des populations, essentiellement pratiquée dans les oueds   
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 350
	 300
	200
	 850

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	0
	0
	
	0
	 0
	 0
	 Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	0 
	0
	0
	0
	0
	0

	Dymanique 
locale
	Une association des jeunes  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Protection des cultures   
	Santé

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage et agriculture 

	
	


	DJAREBE
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Mamadou Oumar Ba

	
	1941
	500
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 1
	 53
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Première activités des populations, essentiellement pratiquée dans les oueds, plaines    
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 1000
	1000
	1000
	3000

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	2004
	1 ha 
	
	0
	 2 (1 nf)
	 1
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 2
	1
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	2 coopératives : une coopérative masculine, une coopérative féminine  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Aménagement du territoire
	Moulin a grain   

	
	
	
	

	Ressources 
	Un cheptel important et des terres fertiles pour le développement de l’agriculture 

	
	


	GUODIOWEL

DEMBA 
	Créat
	Pop 
	Chef de village : IFRA SAMBA DIA 

	
	1906
	1100
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	4 
	 1
	53
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Activité secondaire, localité bénéficiant de la crue du niorodel  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 1500
	3000 
	2000
	 6500

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	2000
	0,75 ha 
	
	0
	 2 (1 nf)
	 
	 1 puits maraicher 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 4
	2 
	0 
	2 
	0 
	0 

	Dynamique 
locale
	1 coopérative des femmes, une association des migrants  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Désenclavement 

	
	
	
	

	Ressources 
	Des nombreuses zones de pâturage

	
	


	GOUREL ADAMA
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Samba Souley Diallo

	
	1901
	150
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 2
	 80
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Activité première, pratiquée dans les plaines les oueds et le bord du fleuve   
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 0
	100
	300
	400

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	2001
	3,25
	
	0
	 
	 1
	 Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 1
	 0
	0
	0
	0
	0

	Dymanique 
locale
	Une coopérative féminine, une association des jeunes 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	Des oueds aux terres fertiles pour l’agriculture et l’élevage

	
	


	GOUREL MAMOUDOU
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Samba Demba Diallo

	
	1994
	150
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 
	 
	 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Activité secondaire, pratiquée dans les oueds  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 1200
	800
	1500
	 3500

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	0
	0 
	
	0
	 0
	 0
	 Puisard 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 0
	0
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	Aucune organisation associative au niveau du village  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education 
	santé  

	
	
	
	

	Ressources 
	Ressource fourragère Elevage 

	
	


	GOUREL PEHE
	Créat
	Pop 
	Chef de village :Bathiel Daro Barry

	
	1971
	50
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 
	 
	 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Activité secondaire 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 600
	700
	300
	1600

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	
	0 
	
	0
	0
	0
	 Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	0 
	0
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	Aucune organisation associative au niveau du village   

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Education    

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage 

	
	


	KADIEL ZAKRERIA I
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Mamadou Demba Ba  

	
	1982
	250
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 1
	60 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Première activité pratiquée par les populations    
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 200
	300
	200
	 700

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	0
	0
	
	0
	 0
	 1
	 Plusieurs 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	1 
	 0
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	2 coopératives : une masculine, une féminine  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Eau de production animale    

	
	
	
	

	Ressources 
	Agriculture

	
	


	KADIEL ZAKRERIA II
	Créat
	Pop 
	Chef de village :Mamadou Hamady Sow

	
	1990
	350
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 
	 
	 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Peu de ressource  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 700
	1000
	300
	 2000

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 1 nf
	 0
	Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 1
	0
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	2 coopératives : 1 coopérative féminine, 1 association des jeunes  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	 Elevage

	
	


	KATAWAL 
	Créat
	
	Chef de village :Harouna Yero Barry 

	
	1994
	100
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	0
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	Activité secondaire  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 50
	70
	48
	 168

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 0
	0
	Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 0
	0
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	Une coopérative féminine  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage 

	
	


	KOTHIE
	Créat
	
	Chef de village :Salif alioune Sow

	
	1992
	180
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 
	 
	 
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	 Activité secondaire
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 200
	700
	150
	 1050

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 0
	0
	Puisard  

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	0 
	0
	0
	0
	0
	0

	Dynamique 
locale
	Aucune organisation associative au niveau du village  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education 
	Santé animal   

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage 

	
	


	NEMATOU MAOUYA 
	Créat
	
	Chef de village :Elhadj Ould Louty

	
	1985
	150
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	2 
	37 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Première activité des populations, pratiquée dans les plaines, oueds et au niveau du fleuve  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 100
	10
	200
	310

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1991
	0,75 ha 
	
	0
	 
	 1
	 Fleuve 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dynamique 
locale
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education 
	Santé   

	
	
	
	

	Ressources 
	 Elevage et commerce

	
	


	OULD RAMY BIDIZGENE
	Créat
	
	Chef de village : Toumany Ould Mahmoud 

	
	1936
	200
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 4
	 2
	 80
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Première activité des populations, pratiquent deux type de culture : sous pluies et décrue 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 70
	200
	150
	 420

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	2002
	1 ha  
	
	0
	 
	 3 (2 nf)
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dynamique 
locale
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education  
	Santé   

	
	
	
	

	Ressources 
	Terres cultivables 

	
	


	OULD RAMY PEULH 
	Créat
	
	Chef de village : Amadou Bocar Dia 

	
	700
	1901
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 1
	 117
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	Activité secondaire, pratiqué dans les oueds et les plaines  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 1700
	 1200
	 1800
	 4700

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	?
	1 ha  
	
	0
	 
	 4(3nf)
	 Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dynamique 
locale
	 

	
	

	Priorités 
	Santé 
	Eau potable  
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	 Elevage et agriculture

	
	


	OULD RAMY TADRESSA
	Créat
	
	Chef de village : Cheikh Ahmed ould Toumany

	
	1856
	650
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 4
	 1
	 72
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	Activité principale des populations, pratique deux types : sous pluies et décrue  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 30
	 200
	 300
	 530

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1998
	1 ha 
	
	0
	 
	 1
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dymanique 
loc
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Education   

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage et agriculture 

	
	


	SAGNE DIERI
	Créat
	
	Chef de village : Mamadou Mody Dia 

	
	1706
	1200
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 3
	 3
	 130
	
	1
	0
	0
	1

	Agriculture 
	Activité principale de vaste étendus sont chaque année mis en valeur ; périmètre rizicole  
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 750
	 2000
	 750
	 3500

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1988
	30 ha 
	
	0
	 1 (n f)
	 3(2 nf)
	 fleuve

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 11
	 03
	 0
	 0
	 0
	 

	Dynamique 
locale 
	Trois organisations civiles très dynamiques  interagissent pour le développement de la localité, dont une coopérative féminine, une association des jeunes et une association des migrants    

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Désenclavement 

	
	
	
	

	Ressources 
	Terres cultivables, élevage et la migration 

	
	


	SONKO 
	Créat
	
	Chef de village : Samba Hamidou Ba 

	
	1986
	400
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 1
	 34
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Activité principale, pratiquée au niveau du fleuve et dans les plaines   
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 0
	 200
	 400
	 600

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1996
	1 ha  
	
	0
	 0
	0 
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 0
	 0
	 0
	 0
	 04
	 0

	Dynamique 
locale
	Deux coopératives mixtes constituent le tissu associatif du village  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Protection des cultures   
	Santé

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage 

	
	


	TAGOUTALA
	Créat
	
	Chef de village : Mamadou Abdoulaye Ba

	
	1905
	1200
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 2
	 1
	56 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	Activité principale, pratiquée au niveau du fleuve et dans les plaines    
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 750
	 800
	 1250
	 2800

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1997
	1,5 ha  
	
	0
	 1 (nf)
	 2
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	6 
	1 
	 0
	0 
	 1
	 0

	Dynamique 
locale
	Tissu associatif du village composé de deux organisations : une coopérative féminine et une association des jeunes   

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	Cheptel divers et terres cultivables 

	
	


	TEYZEKRE
	Créat
	
	Chef de village : Abdarahmane  

	
	1994
	150
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	
	
	
	
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 100
	 18
	 100
	 218

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	2003
	12 ha  
	
	0
	 0
	 0
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dynamique 
loc
	2 coopératives mixtes  

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education 
	Protection des cultures  

	
	
	
	

	Ressources 
	Produits de la cueillette et d’élevage

	
	


	WOMPOU 
	Créat
	
	Chef de village : Gaye silla Soumaré  
Maire : Silman Almamy Soumaré 

	
	1901
	4070
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	4
	27
	27
	889
	
	Centre de santé
	0
	0
	1

	Agriculture 
	Un fort potentiel agricole, notamment l’agriculture irriguée 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 1150
	 900
	 1350
	 3400

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1987
	40 ha  
	
	02
	 3(2nf)
	 14 (6 nf)
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 29
	 5
	 1
	 0
	 5
	 2

	Dynamique 
locale
	Village caractérisée par une forte dynamique associative, composée de neuf organisations dynamiques, dont 03 coopératives féminines, 01 coopérative des hommes, 03 coopératives mixtes, une association des jeunes et une association des migrants   

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Protection des cultures   
	Désenclavement 

	
	
	
	

	Ressources 
	Terres cultivables le long du fleuve, la migration, le marché local et des mares pluviales

	
	


	YRLABBE
	Créat
	Pop 
	Chef de village :Yahya Moussa Deh 

	
	1985
	120
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	1
	 
	 
	 
	
	0
	0
	0
	0

	Agriculture 
	 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 400
	 300
	 200
	 900

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	
	 
	
	0
	 0
	 0
	 Puisards 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 0
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 

	Dymanique 
loc
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education 
	Santé animal   

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage : un cheptel qui se développe 

	
	


	KINKHARE 
	Créat
	Pop 
	Chef de village :

	
	1987
	20
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	0
	 0
	 0
	 0
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 0
	 10
	 63
	 73

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 1 nf
	 
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dymanique 
loc
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Education   

	
	
	
	

	Ressources 
	Terres cultivables le long du fleuve 

	
	


	TVRAGUE ZEINA
	Créat
	
	Chef de village : hamoud ould Djibril 

	
	1996
	55
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	0
	 0
	0 
	0 
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 5
	 0
	 5
	 10

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 0
	 0
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dymanique 
loc
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Education  
	Boutique Communautaire  

	
	
	
	

	Ressources 
	 

	
	


	SAMBA SAKHO 
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Doua Aw 

	
	1991
	80
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	0
	0 
	0 
	0 
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 100
	 100
	 180
	 380

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 0
	 0
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dymanique 
loc
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Protection des cultures   
	Santé

	
	
	
	

	Ressources 
	Ressource pastorale 

	
	


	GOUREL MALICK 
	Créat
	Pop 
	Chef de village : Malick Yero Diallo

	
	1984
	50
	

	Education 
	Ecole
	Classe
	Instit
	Inscr
	Santé
	P S
	USB
	SF
	I M S 

	
	0
	0 
	0 
	5 
	
	0
	0
	0
	1

	Agriculture 
	 
	Elevage
	Ovin 
	Bovin 
	Caprin
	Total

	
	
	
	 20
	 30
	 20
	 70

	Maraîchage
	Date
	Surface 
	Eau 
	BF
	Forage
	Puits
	Autres 

	
	1975
	 
	
	0
	 0
	 0
	 

	Infrastructures
 Economique 
	Boutique
	Fours à pain 
	Boucherie 
	Forge 
	Tailleur
	Menuisier 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dymanique 
loc
	 

	
	

	Priorités 
	Eau potable  
	Santé 
	Education   

	
	
	
	

	Ressources 
	Elevage 
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� Article premier de l’ordonnance 87 289 du 20 octobre 1987


� Un moude de mil équivaut à 4 Kg


� Les années de sécheresse occasionnent une faible production 


� Le dernier Recensement Administratif National à Vocation d’Etat Civil (R.A.N.V.E.C.) date de septembre 1998 et totalise exactement 161 953 habitants. Mais la précision des chiffres qui sont à notre disposition correspond à l’échelle communale et non l’échelle villageoise. Ces résultats contrastent parfois considérablement avec les informations recueillies sur le terrain. De manière générale, il faut donc rester très prudent vis-à-vis des données statistiques citées dans cette monographie (cf. Critique des chiffres et des données).





� La recherche bibliographique a révélé l’existence de la monographie régionale Wilaya 10 Guidimakha : l’identité régionale, base 1996, élaborée par le Ministère de l’Intérieur, des Postes et Télécommunications. Direction de l’Aménagement du Territoire et de l’Action Régionale : 








�Sur le document officiel de la DATAR, il y a 29 localités dans la commune de Wampou


�Environs 67.000 €


�Intéressant se savoir combien et quelles sont ces taxes


�5 personnes donc !


�La plupart des gens sont à la fois éleveurs et agriculteurs... comment donc caractériser ce conflit ?


�Est il possible de la localiser ? 


�Pourquoi cette différence ?


�Oùsont ils ?
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